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CHAPITRE  143. 


SA  MASESTÉ,   par  et   de  l'avis   et  du   conseutement 
de  l'Assemblée  Législative    de  la  Province  de    Ma- 
nitoba,  décrète  ce  qui  suit: 


TITRE   ABREGE. 


1.  Le  présent  Acte  pourra  être  cité  comme  "l'Acte  des ''"'*'' *^'*»* 
Ecoles  Publiques." 

INTERPRETATION. 

3.  Dans  cet  Acte,  à  moins  que   le  contexte  n'exige  onei™'«''"P'^"*«<"» 
autre  interprétation,  l'expression  : — 

la).  "Bureau     Consultatif"    voudra    dire     le    bureau  "Bureau  con- 
consultatif  du  deiiartement  d  Education  de  la  Province; 

{b  ).  Les  expressions  "Cité,"  "Ville"  "Village"  et  "Mu-.'W, 
nicipalité  rurale"  signifieront    respectivement  une    cité,  ;;y/"ah"  ^t 
une  ville,  un  village  ou  une    municipalité   organisée   ouRuraios." 
exi>^tant  en  vertu  des  Actes    concernant    les    institutions 
municipales;    et  dans  l'expression    "  cité"  est  incluse   la 
Cité  de  Winnipeg  ; 

(c).  L'expression  "Municipalilé"    veut  dire    une    cité,  l^^l^j^icjpajjjé" 
une  ville,  un  vill^^ge  ou  une    municipalité  rurale;  et  l'ex- 
pression "Municipal"  a  rapport  à  telle  municipalité; 

Id).  L'expression    "Territoire  non  organisé  "    veut  dire  "J^emtoire  non 
tonte  portion  de  la  Province  qui  n  est  pas  comprise  dans 
une  municipalité; 


organisé' 


(e).  Les  expressions    "  Arrondissement"  et  "  arrondis- "-*'"°''"*"**'' 

1     •         ,,  1  1-  •  ment 

sèment  scolaire     veulent  dire   respectivement  un    arron- "Arrondisse- 

■..  ,  ir>  1  '1  II-  r.  X  ment  acolairti' 

dissement  pour  les  tins  des   écoles    publiques    lorme    ou 
maintenu  en  existence  en  vertu  du  présent  Acte; 

(/).    L'expression     "Arrondissement      scolaire     uni  "  l^;^^®'^^!^^; 
signifie  un  arrondissement  formé   en  vertu   des   sections  "°'" 
cent  cinq  et  cent  six  du  présent  Acte  ou  en  vertu  des  dis- 


"Arrondisse- 
ment scolaire 
rural" 
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positions   correspondantes    contenues    dans  tout    acte  ou 
tous  actes  antérieurs  concernant  les  écoles  publiques; 

(g-).  L'expression  ^'Airondissement  scolaire  rural"  si- 
gnifie un  arrondissement  scolaire  entièrement  compris  dans 
une  ou  plusieurs  municipalités  rurales,  ou  dans  un  ter- 
ritoire non  organisé; 

«•co°mmU8a/re\''  ('0-  Les  cxpressioiis  "Commissaire"  et  "commissaires" 
veulent  dire,  respectivement,  un  commissaire  ou  les  com- 
missaires d'un  arrondissement  scolaire  formé  ou  mainte- 
nu en  existence  en  vertu  dn  présent  Acte; 


"Secrétaire' 
"Trésorier" 


(  «  ).  Les  expressions  "Secrétaire"  et  "trésorier"  veulent 
dire  res23ectiveineut  le  secrétaire  et  le  trésorier  d'un  ar- 
î'oudisserneut  scolaire  et  chacune  de  ces  expression  signi- 
lie  *'le  secrétaire-trésorier  "  d'un  arrondissement  scolaire 
YUral,  là  où  le  titulaire  remplit  les  deux  fonctions. 

•'Contribuable"  ^yj  L'expresslou  "Contribuable"  vcut  dire  toute  per- 
sonne dont  le  nom  apparaît  sur  le  dernier  rôle  ré"«'isé  d'é- 
valuation en  rapport  avec  une  propriété  située  dans  l'ar- 
rondissement scolaire. 


«•Propriétaire'  ( /^  )  L'cxpressiou  'Propriétaire"  signifie  un  créancier 
hypothécaire,  un  locataire,  un  occupant  ou  toute  person- 
ne ayant  un  intérêt  quelconque  dans  la  propriété,  et  dont 
les  droits  peuvent  être  déterminés  par  l'arbitrage,  tel  que 
pourvu  dans  le  présent  acte  ; 

Inspecteur  ^^y  L'expressiou    "Inspecteur"     désigne     l'inspecteur 

pour  le  territoire  dans    lequel   est  situé  l'arrondissement 
scolaire  ; 

{m).  L'expression  "Elèves  non  résidents"  comprend 
tous  les  élèves  excepté  ceux  dont  les  parents,  ou  l'un 
d'eux,  ou  dont  le  ou  les  tuteurs  légaux  résident  de  fait 
dans  l'arrondissement;  excepté  aussi  ceux  qui  se  trou- 
vent dans  le  cas  où  leur  père  ou  mère,  ou  tuteur  légal 
paient  dans  l'arrondissement  une  taxe  scolaire  (ou  peu- 
vent et  ni  tenus  de  payer  telle  taxe)  d'après  un  taux  au 
moins  égal  au  taux  moyen  que  paient  dans  tels  arrondis- 
sement les  réèidents  de  fait. 

(n).  L'expiossion  '  In.«r,:!uteur"  cora^rond  les  iij;titn- 
tetirs  de   'un  ou  do  Ifutre  sexe. 


"Eîèves  non- 
résidents" 


Instituteiu' 
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(  o  )  L'expression  "Emplacement  d'école"  veut  dire  telle f.^Pj.^f"'''^* 
étendue  de  terrain  qui  peut  être  nécessaire    pour    la  mai- 
son d'école,  la  résidence  de    l'instituteur,    les    bureaux  et 
les  cours  de  jeu  dépendant  de  telle  école; 

(  p  )Les  expressions  "  Maison  d'école  "  et  "maisons  d'é-  liaisons  d'écoie 

V  -^  ,,  ^  1  ■  1  •  I      •     1 1     'Jaua  les  citée  et 

coles  veulent  direct  comprennent,  respectivemfut,  telleie.viiiea 
maison  ou  telles  maisons,  édilice  ou  édifices,  nécessaires 
ou  employés  pour  l'enseignement  ou  pour  les  bureaux  ou 
autres  fins  des  écoles  publiques;  (mais  la  présente  dispo- 
sition ne  s  appliquera  Cju^aux  arrondissements  scolaires 
des  cités  et  des  villes)  ; 

{q).  Dans  l'application  du  présent  Acte  à  la  cité  de po'^fr'^vlnnipeg 
"Winnipeg,  au  lieu  des  dispositions  de  l'Acte  Municipal 
ou  de  l'Acte  d'Evaluation  incorporées  au  piésent  Acte  ou 
auxquelles  cet  Acte  réfère,  les  dispositions  correspondantes 
de  la  "charte  de  Winnipeg"  (The  Winnipeg  charter)  se- 
ront r.^gardées  comme  étant  incorporées  dans  le  présent 
Acte  ou  être  les  dispositions  auxquelles  réfère  le  présent 
Acte.  R.  S.  M.  c.  127,  s  2  ;  55  V.  c.  35.  s.  1;  62  and  63 
V.  c.  31  s.  2;  63  and  64  V.  c.  44,  s.  1. 

APP1>ICATI0N  DE  L'aCTE. 

3.  Tous  les  arrondissements   scolaires  ainsi  que  toutes  ^coies  existan- 

.  .  .  n  ■  tes  et  arrange- 

élections  OU  nominations  aune  lonction  et  toutes  conven- ments  actuel» 

tiens,  contrats,  évaluations  et  cotisations  ci-devant  régu-  ""^'^  ®° 

lièrement  faits  en  rapport    avec  des   écoles    protestantes, 

catholiques  ou  publiques  et  existant    lors  de  la    mise   en 

vigueur  du  présent    acte,  seront    sujets  aux    dispositions 

du  présent    acte   et   resteront  en    force    aussi   longtemps 

que  des  chanijements  en  vertu  de  cet  acte,    n'auront  pas 

été  faits.    R.  S.  M.  c.  127,  s.  3. 

4.  Le  terme  pour  lequel  un  commissaire  d'école  est  en  Terme  a-office 
fonction  lors  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  acte,  se  con- 
tinuera comme   si  tel  commissaire  avait  été    élu  pour    le 

dit  terme  en  veitu  du  présent  acte.      R.  S.  M.  c.  127,s.  4. 

ARRONDISSEMENTS  SCOLAIRES  RURAUX. 

5.  Le  conseil  de  toute  municipalité  rurale  pourra  par  po'*^»''* ^e ^fctw 
règlement  ériger  en  arrondissements  scolaires  telles  par- veaux arrondi*. 
tiee   de   la  municipalité  où  des  écoles   n'ont  pas   encore'""' 
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été  établies  en  forme  d'arrondissements  scolaires  ; 

(  a.  )  Pourvu  qu'aucuu  arroudissement  scolaire  ne  soit 
ainsi  formé  à  moins  que  dix  enfants  en  âge  d'aller  à  l'éco- 
le ne  demureut  dans  se^  limites; 

{b).  Pourvu,  aussi,  qu'aucun  arrondissement  scolaire 
ne  contienne  plus  de  vingt  milles  carrés,  sans  compter 
les  chemins  publics; 

(  c.  )  Nonobstant  cette  délimitation  de  surface,  une  li- 
sière de  terrain  ne  comprenant  pas  plus  qu'une  rangée  de 
sections  immédiatemeiit  adjacnites  à  un  arrondissement 
scolaire  pourra  par  règlement  il  •  li  municipalité, approu- 
vé parle  Département  d'Educii  i<>n,être  ajoutée  à  tel  arron- 
dissement scolaire  dans  les  ca>  ù,  à  raison  de  la  configu- 
ration des  autres  arrondissemr  iis  ou  de  l'intervention  de 
rivières  ou  autres  accident-  naturels,  il  serait  im- 
praticable de  rattacher  la  dite  liîsière  à  tout  autre  arron- 
dissement scolaire. 

(d.)  Nonobstant  cette  délimitation  de  surface,  un  ar- 
rondissement scolaire  peut  comprendre  plus  de  terrain 
pourvu  que  les  commissaires  de  tel  arrondissement  fas- 
sent des  arrangements  convenables  pour  transporter  à 
l'école  et  de  l'école  les  élèves  qui  auraient  à  marcher  plus 
de  un  mille  pour  se  rendre  à  la  dite  école;  et  les  com- 
missaires de  tel  arrondissement  scolaire  sont  par  les  présen- 
tes autorisés  à  pourvoir  aux  dépenses  occasionnées  par  ce 
transport  des  élèves.  Et  il  est  de  plus  pourvu  que  l'on 
devra  obtenir  le  consentement  du  Département  d'Edu- 
cation pour  la  formation  de  tout  tel  arroudissement  ainsi 
agrandi. 

■*^pp*^  6.  La  formation  des  arrrondissements    scolaires  par   le 

conseil  sera  sujette  à  appel  eu  la  manière  pourvite  par  les 
sections  quatre-vingt-treize  et  quatre-vingt-quatorze  du 
présent  Acte,     R.  «.  M.  c.  127,  s.  6. 

ASSEMBLÉES  SCÎOLAIRES  ANNUELLES  DANS    liES    ARRONDIS- 
SEMENTS RURAUX. 

tSudiè^*  ~  "î.  Une  assemblée  des  contribuables  de  chaque  arron- 
dissement scolaire  rural  sera  tenue  le  premier  lundi  de 
décembre  de  chaque  année  (ou,  si  ce  jour  est  un  jour  "de 
fête  tel  que  définie    par   le   Maniloba  Interpretahon  Ad,  le 
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mercredi  suivant,)  commençant  à  dix  heures  de  l'avant- 
midi,  dans  le  but,  entre  autres  choses,  d'élire  un  ou  des 
commissaires  d'écoles.  Avis  de  telle  assemblée  sera  don- 
née par  les  commissaires  à  moins  qu'il  ne  soit  ci-après  au- 
trement pourvu,  par  avis  affiché  au  moins  deux  semaines  à 
l'avance,  sur  la  maison  d'école,  s'il  y  en  a  une,  et  en  un  au- 
tre endroit  public  au  moins  de  l'arrondissement. 

8.  Dans  le  cas  de  la  formation  d'un    nouvel   arrondis- •^ation*di*noII 
sèment  scolaire,  le  greffier  de  la  municipalité  devra  voir  j^^^^»'"»"""»- 
à  l'affichage  des  avis   de  la   première   assemblée  et  déter- 
miner la  date  de  cette  assemblée  ; 

Pourvu  qu'aucune  assemblée  de  cette  sorte  ne  soit  con-  ^'^^""^'^ 
voquée  avant  l'expiration  du  temps  alloué  pour  formuler 
un  appel  contre  le  règlement  constituant  le  dit  arrondis- 
sement, ou  eu  cas  d'appel,    avant   qu'il   n'ait  été   adjugé 
sur  le  dit  appel.  R.  S.  M.  c.  127,  s.  8. 

9.  Les  avis    pour    telles    premières    assemblées    seront  ^^""^^  ^'•'^'* 
■donnés   de   la  même    manière  que   ceux  qui   concernent 
l'assemblée  annuelle.  R.  S.  M.  c.  12Y,  s,  9. 

10.  Dans  le  cas  où,  par  défaut  d'avis    régulier  ou  pour-^^q^J'a^r'^ôr 
d'autres  causes,  une  première   assemblée   scolaire  ou  une  î^?i"  •*«?  *?ff™- 
assemblée  scolaire  annuelle  pour  l  élection  de  commissai- 
res, n'aurait  pas  été  tenue  à  l'époque  prescrite,  l'inspecteur 

ou  deux  contribuables  de  l'arrondissement,  pourront 
convoquer  une  assemblée  scolaire  par  un  avis  de  six  jours 
qui  devra  être  affiché  dans  au  moins  trois  endroits  pu- 
blics de  l'arrondissement,  et  une  assemblée  ainsi  convo- 
quée aura  tous  les  pouvoirs,  et  devra  accomplir  tous  les 
devoirs  incombant  à  l'assemblée  au  lieu  et  place  de  la- 
quelle elle  aura  été  convoquée. 

11.  Les  électeurs  de  tel    arrondissement    scolaire,  pré- ^'■^^*^®''* 
sents  à    telle    assemblée,  éliront   quelqu'un    d'entre   eux 
pour  eu  être  le  président;  ils  nommeront  aussi  un   secré- ^^"®'**''* 
taire  qui  prendra  minute   des    procédés  et    remplira   tels 
autres  devoirs  qui  peuvent  lui  être    prescrits  par  le    pré- 
sent acte.  R  S.  M.  c.  127,  s.  IL 

12.  Les  procédés  de    la   dite    assemblée  pourront  être  ^^^^es* '^*' 
conduits,  dans  l'ordre  suivant: 

I  a.)  Réception  du  rapport  annuel  des  commissaires,  et 
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prise  en  considération  définitive  du  dit  rapport. 

(b)  Réception  du  rapport  annuel   de  l'auditeur  ou  dee 
auditeurs,  et  prise  en  considération  de  ce  rapport. 

(c)  Election  d'un  auditeur  pour  l'année  suivante; 
{ d  )  Affaires  diverses. 

{ e  )  Election  d'un  ou  de  plusieurs   commissaires    pour 
remplir  une  ou  plusieurs  vacances    E.  S.  M.  c.  127,  s.  12. 

ASSEMBLÉES   SPÉCIALES   DANS   LES  ARRONDISSEMENTS 
RURAUX. 


Mode  de  convo-  \',y.  Les  commissaires  pourront  convoquer  des  assem- 
biées  spéciales  Diees  speciaies  des  contribuables  en  donnant  un  avis  sem- 
blable à  celui  qui  doit  être  donné  pour  une  assemblée 
annuelle.  L'avis  devra  indiquer  les  fins  pour  lesquelles 
la  dite  assemblée  spéciale  est  convoquée.  R.  S.  M.  c. 
127,  s.  14. 


Vzocéàéi 


14.  Chaque  assemblée  spéciale  des  contribuables  sera 
organisée,  et  ses  minutes  tenues,  en  la  manière  prescrite 
pour  les  assemblées  annuelles.  11.  S.  M.  c.  127,  s.  14. 


ASSEMBLEES  DANS  LES  ARRONDISSEMENTS  RURAUX  EN 
GÉNÉRAL 


^evobsdu  ;!  5    Le   pré^idejit    conduira  les  procédés  et   soumettra 

toutes  motions  à  l'assemblée  en  la  manière  voulue  par  la 
majorité.  Il  donnera  sa  vois  prépondérante  en  cas  d  *é- 
galité  de  voix,  mais  il  ne  donnera  aucune  autre  voix.  Il  dé- 
cidera toutes  les  questions  d'ordre,  sujet  A  un  appela  l'as 
semblée.  R.  S.  M.  c.  127,  s.  15. 

Dïoitdevote  |^(;  Dans  les  arrondissements  scolaires  ruiaux,  tout 
contribuable  étant  sujet  britannique  de  naissance  que  par 
naturalisation  aura  droit  de  voter  à  toute  élection  de  com- 
missaire d'école,  ou  à  touti-  assemblée  scolaire,  à  moins 
qu'il  n'en  soit  autrement  pourvu  ci-après.  59  V  c. 
23,  s.  2,  part. 

d?^lction"au"     ^^    ^^^  ^"^s  où    le  droit  d'uuc   personne  de  voter,    tel 

4roitd«Tote     que  pourvu  par  la  scctioii    précédente,  serait  contesté,    le 

président  de  l'assemblée,  ou  l'olficier-rapporteur,    pourra 

demander  à   la  personne  dont    le  droit  de  vote   est  ainsi 
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contesté,  de  prêter  le  serment  donné  dans  la  Cédule  A  du 
présent  acte.  Le  droit  de  vote  sera  refusée  toute  person- 
ne qui  refusera  de  prêter  ce  serment.  59  V.  c.  23,  s. 
2,  part. 

18.  Toute  question  scolaire  soulevée  dans    une  assem- 1,^"''^*'.'";?  "^^^ 
blée  annuelle  OU  spéciale   pourra  être    mise  aux    voix    ef^'^"'- 

un  poil  pourra  être  requis  Dans  le  cas  où  un  poil  serait 
demandé,  les  procédés  seront  les  mêmes  que  pour  une 
élection  de  commissaires  tels  que  pourvu  ci-après.  R.  S. 
M.  c.  127,  s.  18. 

19.  Une  copie  exacte  des  minutes    de    toute    première ^|^''J'^°||®|j™^^; 
assemblée  scolaire  et  de  toute  assemblée  annuelle  ou  spé-'^^y*®  ^  ^''^^ 
ciale,  signée  par  le  président  et  le    secrétaire,    sera  trans- 
mise sans  retard  à  l'inspecteur  par   le   président    de  l'as- 
semblée. K.  S.  M.  c.  127,  s.  19. 

COMMISSAIRES  DANS  LES  AIIRONDISSEMENTS  RURAUX 

20.  Pour  chaque  arrondissement    scolaire   rural,    il  y  Nombre  de  com- 

,.  ■  •  111  vi  •s"'   niissaires  et  ter» 

aura  trois  commissaires,  dont  chacun,    après  la   première  me  a'office 
élection  des  commissaires,  restera  en  charge  pendant  trois 
ans,  et  jusqu'à    ce    que  son  successeur    soit    nommé.  R. 
S.  M.  c.  127.  s.  20. 

31.  Les    commissaires    élus  à  la   première    assemblée  Je  chaqùe^o^ 
scolaire  dans  un  arrondissement   scolaire  rural,  resteront '^^^^^^re 
respectivement  en  charge  comme  suit  : 

(a)  La  première  personne  élue  restera  en    charge  pen-^®'""^'^'®'' 
dant  trois  ans  à  compter  de  et  après  le    31    décembre  sui- 
vant immédiatement  son  élection,  et    ensuite  jusqu'à  ce 
que  son  successeur  soit  nommé  ; 

(6)  La  seconde  personne  élue  restera   en    charge    peu- ^'* seooad 
dant  deux  années  à  compter  de  la  même  date,    et  ensuite 
jusqu'à  ce  que  sou  successeur  soit  nommé- 

(c)  La  troisième  ou  dernière  personne  élue    restera    en'^^'o"'*"» 
charge  jusqu'au  second    1er  janvier    après    son  élection 
et  ensuite  jusqu'à  ce  que  son  successeur  soit  nommé. 

{  d  )  Dans  le  cas  où  un  poil  sera  tenu  pour  un  ou  plu- 
sieurs commissaires,  à  une  première  assemblée  scolaire, 
alors  les  commissaires  prendront  rang   dans  l'ordre  chro- 
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nologique  suivant  le  nombre  de  voix  enregistrées,  et  dans 
le  cas  d  égalité,  suivant  l'ordre  de  leur  nominal  ion.  R  S. 
M.  c.  127,  s   21. 

-Qualification  ^2.  Seront  qualifiés  à  être  élus  commissaires,  tels  con- 
tribuables qui  résident  actuellement  dans  l'arrondisse- 
ment scolaire,  et  dont  le  nom  est  porté  au  dernier  rôle 
d'évaluation  dûment  révisé  de  la  municipalité  ou  d'une 
des  municipalités  dont  fait  partie  l'arrondissement  sco- 
laire; qui  sont  sujet  britanniques  naissance  ou  par  natu- 
ralisation;qui  sont  en  outre  âgés  de  plus  de  vir\gt  et  un  anà, 
savent  lire  et  écrire,  et  ne  sont  pas  déqualifiés  en  vertu 
du  présent  acte.  R.  S.  M.  c.  127,  s.  22. 


Kominations 
deB    commiseai 


23.  L'élection    des  commissaires    se  fera    par  voie   d© 

'«»•  mise    en    nomination,  chaque  mise  en  nomination  requé- 

rant un  moteur  et  un  secondeur  qui  tous  deux  devront 
être  présents  et  électeurs  qualifiés.  Les  mises  en  nomi- 
nation se  feront  jusqu'à  onze  heures  de  l'avaut-midi. 

di^^tTon" ^'^*  24.  Si,  à  onze  heures  de  l'avant-midi,  le  nombre  des 
nominations  ne  dépasse  pas  celui  des  vacances  à  remplir, 
alors  le  président  déclarera  la  ou  les  personnes  qui  auront 
été  mises  en  nomination,  dûment  élues.  R.S.M.c.  127,s  24. 

Vote  i  main  g 5  Daus  Ic  cas  où  le  nombre  des  nominations  dépas- 
serait le  nombre  des  vacances  à  remplir,  alors 
un  vote  sera  pris  par  main-levée."  et  la  personne  ou  les 
personnes  ayant  la  majorité  d>'S  voix  seront  déclarées  par 
le  pré^ident  dûment  élues,  à  moins  qu'un  poil  ne  soit 
demandé  par  un  contribuable.  R.  S.  M.  c.  127,  s.  25. 

^®"  26.  Si  un  poil  est  demandé    par  un   des  contribuables 

présents,  ce  poil  sera  ouvert  de  suite,  et  le  président  en 
sera  l'officier-rapporteur.  i^e  secrétaire  enrégi><tera  le  vo- 
te Le  poil  se  fermera  à  quatre  heures  de  l'après-midi; 
mais  s'il  s'écoule  avant  ce  temps  une  heure  com- 
plète sans  qu'une  voix  ne  soit  enregistrée,  le  poil  sera  alors 
fermé  : 

Dé<à«r»tioD  21.  Après  la  clôture  du  poil,  leprésident  déclarera  dû- 

ment élues,  la  ou  les  personnes  ayant  reçu  le  plus  grand 
nombre  de  voix.  R,  S.  M.  c.  127,  s.  27- 
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28. — (1)  Aucune  corporation  scolaire  ne  cessera  d'exis-^J'),'^^^^^^' 
ter  par  défaut  de  commissaires;  mais  dans  le  cas  où  il 
n'y  aurait  pas  de  commissaires,  deux  contribuables  de  l'ar- 
rondissement, ou  l'inspecteur,  pourront,  en  donnant  un 
avis  qui  devra  être  affiché  s  x jours  à  l'avance  dans  au  moins 
trois  des  endroits  les  plus  publics  de  l'arrondissement,  con- 
voquer une  assemblée  des  contribuables;  ces  derniers  pro- 
céderont à  l'élection  de  trois  commissaires  en  la  manière 
prescrite  par  la  section  23  et  les  suivantes  du  présent  acte, 
et  les  commissaires  ainsi  élus  resteront  en  charge  et  sor- 
tiront de  charge  en  la  manière  prescrite  par  la  section  21 
du  présent  acte.  K.  îS   M.  c.  127,  s.  28. 

29.  Si,  après  en  avoir  reçu    dûment  avis  tel  que  po^r- ^o°,°ii,°ggiare,''* 
vu,  les  contribuables  d'un  arrondissement  scolaire  négli-parieconaett 
gent  ou  refusent  pendant  deux  ans  d'élire  des  commissai- 
res, alors  le  conseil  de    la  municipalité    pourra   nommer 

des  commissaires  pour  tel  arrondissement,  et  les  commis- 
saires resteront  en  charge  pour  le  même  terme  que  s'ils 
avaient  été  élus  par  les  contribuables. 

30.  Le  seciétaire  de   chaque  assemblée   scolaire    à  la- 1;^^^^***^ 
quelle  un  ou  plusieurs  commissaires  auront  été  élus,  don- 
nera   immédiatement  à    tels  commissaires   avis  par  écrit 

de  leur  élection;  et  tout  commissaire  ainsi  notifié  sera 
censé  avoir  accepté  sa  charge,  à  moins  qu'il  ne  laisse, 
dans  les  vingt  jours  suivant  son  élection,  un  avis  à  l'ef- 
fet contraire  enire  les  mains  du  secrétaire. 

31.  Tout  commissaire,  avant  d'agir,  devra  faire  devant  ^.^^^a**^ 
le  président  du  bureau  ou  devant  un  juge  de  paix,  la  dé- 
claration écrite  suivante  qu'il    déposera  entre   les    mains 

du  secrétaire. 

Je,  A  B.,  déclare  solennellement  que  je  remplirai  inté- 
gralement et  fidèlement,  et  au  meilleur  de  mes  connais- 
sances et  de  mon  jugement,  les  devoirs  de  la  chaige  de 
commissaire  d'école  pour  l'arrondissement  scolaire  de 


,  no. 

à  laquelle 

j'ai  été  élu. 

Daté  à 

,  ce 

jour  de 

,  A.D.  19     . 

A.  B. 


—  ]2  — 


Déclaré  devant  moi  à 
de  ,  A.  1).  19 


ce 


jour 


C.  D., 
Président  du  Bureau, 
ou  .1.  P. 
K.  S.  M.  c.  127.  s.  31 


CONTESTATIOX  DES  ELECTIONS  OU  AUTRES  PROCÉDÉS. 

Plaintes  1*2.  Daus  le    crts    OÙ  une    plainte  serait  portée    devant 

l'inspecteur  par  un  contribuable,  à  l'effet  qu'une  élection 
de  commissaire  pour  un  arrondissement  scolaire  rural,  n'a 
pas  été  conduite,  ou  que  les  procédures  ou  une  partie 
queleonque  des  procédés  d'une  assemblée  scolaire  rurale 
n'ont  pas  été  conduits  conforniéraent  aux  dispositions 
du  présent  acte,  alors  Tinspecteur  fera  une  enquête  sur 
telle  plainte  et  confirmera  ou  infirmera  Ihs  procédés,  et 
il  fixera  le  temps  et  le  lieu  d'une  nouvelle  élection  ou 
pour  réconsidérer  toute  question  scolaire  ;  mais  aucune 
plainte  se  rapportant  à  une  élection  ou  aux  procédés 
d'une  assemblée  scolaire  ne  sera  reçue  par  i'inpet-teur, 
à  moins  qu'elle  ne  lui  soit  remise  par  écrit  dans  les  trente 
jours  suivant  telle. élection  ou  telle  assemblée. 

pwtlw  faisant'  («  )  l^'iûspecteur,  quand  il  fera  une  enquête  sur  toute 
*eo^tion*  """^^^  P^^"*^*^  ^^^**^  ^11  "^'61'^*^  de  cette  section,  aura  le  même 
pouvoir  et  la  même  autorité  que  toute  autre  cour  au 
civil,  pour  administrer  le  serment,  sommer  des  témoins 
de  comparaître,  ibrcer  leur  comparution,  les  Ibrcei  à  pro- 
duire des  documents  et  à  subir  de  interroi;atoiress('Us  ser- 
ment. 11.  IS.  M.  c.  127,  s  32  ;  57  V.  c.  28,  6.  1. 

joï/'vaUdM'^^'  •*^-  Aucune  résolution,  aucun  règlement,  acte  ou 
procédé  d'un  bureau  de  commissaires,  ne  seront  nuls,  ni  ne 
pourront  être  infirmés.pour  la  seule  raison  qu'une  personne 
dont  l'élection  a  été  annulée  ou  déclarée  illégale,  aura 
agi  comme  commissaire.  R.  S.  M.  c.  127,  s.  3o. 


^' 


ASSEMBLÉES  DES  COMMISSAIRES  DANS  LES  DISTRICTS 
RURAUX. 


ùéM*****"'       ^'^'    Avis  de  chaque  assemblée  sera  donné  par  le  secré- 
taire-trésorier aux  comraissairefi,  ou  par   un  des   commis 
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saires  rux  autivs  commissaires;  cet  avis  sera  donné  per- 
sonnellement, ou  par  écrit,  ou  en  envoyant  un  avis  écrit 
à  leur  résidence. 

'.i5.  Aucun  i)rocédé,  ni  aucune  décision  d'une  corpora- geronunv^idô» 
tion  scolaire  rurale,  qui  n'aura  pas  été  pris  ou  arrêté  dans 
une  assemb'ée  régulière  ou  spéciale  de  commissaires,  ne 
sera  valide  ni  n'engagera  une  personne  qui  en  sera  aflec- 
tée,  ni  à  moins  qu'un  avis  n'ait  été  donné  conformément 
au  présent  acte  et  qu'au  moins  d'eux  commissaires  n'aient 
été  présents. 

SECRÉTAIRE-TRÉSORIER     DANS  LES  ARRONDISSEMENTS 
SCOLAIRES    RURAUX. 

36.  Les  bureau  des  commissaires  nommera  comme  se- ^^"J^^^*^^^ 
crétaire-trésorier  ou  un  des  commissaires  ou  quelqu'autre 
personne  compétente. 

37.  Il  sera  du  devoir  du  secrétaire-trésorier  de  tout  ar- s®"**""»"' 
rondissement  scolaire  rural  : 

(a).  De  tenir  des  minutes  exactes  et  complètes  des  Minute» 
procédés  de  toute  assemblée  du  bureau,  dans  le  livre  des 
minutes  pourvu  à  cette  fin  par  les  commissaires,  et  de 
voir  à  ce  que  telles  minutes  soient  signées  par  le  prési- 
dent d'office  ou  le  président  intérimaire  après  qu'elles  au- 
ront été  coufirmées  ; 

(b).  De  recevoir  tous  les  deniers  perçus   des  habitants  perception  de» 
ou  contribuables  de  l'arrondissement  ou  autres  personnes,  "^®"" 
et  d'en  rendre  compte; 

(  c  ).  De  faire  emploi  des  deniers  en  la  manière    ordon-  Débour»é« 
née  par  une  majorité  des  commissaires  ; 

(  d  ).  De  produire,  lorsqu'il  en  sera  requis  par  les  com- Pro^Qo"*»'^  *« 
missaires,  les    auditeurs    ou    autre    autorité  compétente,   °''"™  ** 
tous    documents   et    deniers    appartenant    à   la   corpora- 
tion ; 

{  e).  De  convoquer,  sur  demande  écrite  do   deux   com- A^«^°'"**' *p*" 
missaires,  une  a-semblée  spéciale  du  bureau  des  commis- 
saires. 

38.  La  rémunération   du   secrétaire-trésorier   dans   un  ^éruim^raiioi 
arrondissement  scolaire  rural,  pourra,  à  la  discréti':)n    (ûs 
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commissaires,  être  fixée  à  toute  somme  ne  dépassaut  pas 
vingt  piastres  par  année,  mais  dans  un  arrondissement 
scolaire  rural  ayant  un  département  intermédiaire,  ap- 
prouvé comme  tel  par  le  Département  d'Education  en 
vertu  "l"Acte  du  Département  d'Education,"  telle  rému- 
nération peut-être  fixée  à  tout  montant  ne  dépassant  pas 
cinquante  piastres  par  année.  Cette  rémunération  cou- 
vrira tous  les  services  à  rendre  et  toutes  les  dépenses  in- 
cidentes quelconques,  autres  que  les  services  et  dépenses 
qui  pourront  être  autorisés  spécialement  par  le  bureau. 

oarantiec  39    Chaque  Secrétaire-Trésorier   d'un    arrondissement 

scolaire  rural  devra  donner,  avant  le  15  janvier  de  cha- 
que année, un  cautionnement  ou  l'engagement  d'une  socié- 
té de  garantie  désignée  par  le  Département  d'Education  en 
vue  d'assurer  l'honnête  emploi  de  tous  argents  ou  pro- 
priétés par  lui  reçus  en  qualité  de  secret aire-tré.sorier  ; 
le  dit  cautionnement  devra  être  dans  la  (orme  et  pour  le 
montant  prescrits  par  le  dit  Département,  et  le  Départe- 
ment d'Education  paiera  les  primes  de  ce  cautionnement 
et  déduira  le  montant  de  ces  primes  chaque  année  de 
l'octroi  législatif  accordé  à  cet  arrondissement  scolaire  ; 
et  dans  chaque  cas  où  telle  compagnie  de  garantie  décline- 
ra, pour  une  raison  qnelconque,de  se  porter  caution  ou  de 
prendre  des  engagements  [)our  le  secrétaire-trésorier  d'un 
arrondissement  scolaire,  il  sera  du  devoir  des  commissai- 
res de  nommer  immédiatement  un  autre  secrétaire-tréso- 
rier en  mesure  de  se  procurer  tel  cautionnement,  et  dans 
ce  cas,  le  se  rétaire  trésorier  sortant  de  charge  n'aura 
droit  à  aucun  salaire,  excepté  à  la  proportion  de  son  sa- 
laire au  temps  de  son  retrait  d'office.  Chaque  cautionne- 
ment devra  être  déposé  et  conservé  au  Département 
d'Edfication  pour  le  bénéfice  de  l'arrondissement  scolaire 

Auditeurs. 

îi**"*^^^ur  ^^-  Tout  bureau  de  commissaires  dans  un  arrondisse- 
ment scolaire  rural,  nommera  un  auditeur  le  ou  avant  le 
quinze  novembre  ;  et  si  les  commissaires  ou  les  contri- 
buables réunis  en  assemblée  annuelle  ou  spéciale,  négli- 
gent de  faire  telle  nomination,  ou  si  l'auditeur  nommé 
ou  élu  refuse  d'agir  ou  en  est  incapable,  alors  l'inspec- 
teur devra,  à  la  demande  par  écrit  de  deux  contribuables, 
faire  telle  nomination. 
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41.  Il  sera  du  devoir  des  comm  ssaires  ou  du  sécrétai- AudiHoa 
re-trésorier,  de  produire  devant  les  auditeurs  de  l'arron- 
dis>ement  ou  l'uu  deux,  leurs  comptes,  jusqu'au  15  no- 
vembre ;  ainsi  que  tous  dossiers,  les  conventions,  con- 
trats et  livres  en  leur  possession  ;  et  les  cominis<aires, 
ou  le  secrétaire-trésorier,  devront  communiquer  aux  au- 
diteurs tous  les  renseignements  qu'ils  possèdent  relative- 
ment à  la  recette  et  à  la  dépense  des  deniers  scolaires. 

43.  Le  ou  immédiatement  après    le    15    novembre    de  Temps  de  fa», 
chaque  année,  les  commissaires  nommés,  ou   l'un    d'eux, 
fixeront  un  jour  avant  la  première  assemblée  scolaire    an- 
nuelle suivante,  pour  l'examen  des  comptes  de  l'arrondis- 
sement. 

43.  Il  sera  du  devoir  des  auditeurs  de    chaque    arron- Devoirs 
dtssement  scolaire  rural: 

D'examiner  les  comptes  de  l'arrondissement  et  de  pro- 
noncer sur  leur  exactitude  ;  de  s'assurer  si  les  commis- 
saires ont  dûment  employé  les  deniers  qu'ils  ont  reçus  et 
s'ils  en  ont  rendu  compte,et  de  soumettre  les  dits  comptes, 
accompagnés  d'un  rapport  complet  sur  iceux,  à  l'assem- 
blée s  olaire  annuelle  suivante  ; 

44.  Tout  différend    qui  pourra  surgir    entre    les  audi- Kéférence  t 
teurs  relativement    à   toute  question  affectant  les   comp- 
tes, sera  référé  à  l'inspecteur  et  décidé  par  lui. 

45.  Si  les  deux  auditeurs  refusent  de  reconnaître  com- A-uditeurs-refu- 

-  ..  -ij       ^^"'    "®  recon. 

me  légale  une  dépense  laite  par  les  commissaires,  ils   de- naître  une  dé- 

.^  ,,  ,  ,-  i-.-  «        15  1,1'      pense  comme  lé- 

vront  soumettre    la    question     en    litige   a     1  assemblée  gaiement  faite 
annuelle,    qui    pourra    en     disposer   ou     la     référer     à 
l'inspecteur,  dont  la  décision  sera  finale. 

46.  Il  sera  de  la  compétence  des  auditeurs,  ou  de   l'un  Pouvoirs  dai 

-,  *  auditeurs 

deux  : 

(a).  De   faire  comparaître    toute     et    toutes    person- g^^^^tj^^^a 
nés  ayant  quelque  intérêt   dans  les    comptes,    ainsi    que 
leurs  témoins,  avec  tous  tels  livres,   documents,  et    écrits 
dont  l'auditeur  ou  les  auditeurs  demanderont  la    produc- 
tion ; 

(  b  ).De  faire  prêter  serment  à  telles  personnes  et  à  tels  serment 
témoins  ; 
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Mandat  et  pro-  {  c).  D'émettre  leur  mandat  autorisant  toute  personne, 
qu'ils  y  désigneront  à  percevoir  compulsoirement  les  de- 
niers qu'ils  jug-ent  dûs;  et  toute  personne  nommée 
dans  tel  mandai  aura,  pour  prélever  les  sommes  mention- 
nées dans  le  d'.t  mandat,  ainsi  que  les  frais  raisonnables, 
par  voie  de  saisie  et  vente  des  propriétés  de  la  personne 
ou  corporation  contre  laquelle  le  dit  mandat  est  émis 
les  mêmes  pouvoirs  et  la  même  autorité  qu'un  bailli  d'une 
cour  de  comté  pour  exécuter  un  jugement  émané  de 
telle  cour. 

Terme  d'office       47.  Lcs  audïtcurs  rcstcrout  en  charge  jusqu'à    ce    que 

des  auditeurs    j^^^.  auditiou  soit  terminée. 

DEVOIRS  DES  OOMMISSaIIIES    DANS    LES    ARRONDISSEMENTS 

RURAUX. 

Devoirs  des  48.  Il    scra    du    devoir  des   commissaires  dans   les  ar- 

commissaires;  rondisscments  scolaires  ruraux  : 

<3o^ocation des     (  ^  )•  ^*^  déterminer  l'endroit  où  sera  tenue   chaque  as- 
assembiées       semblée  scolairc  annuelle  des  contribuables  de  l'arrondis- 
sement, ainsi  que  le  temps  et  lieu  de    chaque    assemblée 
spéciale  des  contribuables  tenue  dans  le  but  (1)   de   rem- 
plir la  ou  les  vacances  qui  peuvent  survenir  dans  la  cor- 
poration des  commissaires,  soit  par  cause  de  mort,  absence 
ou  autrement  ;  ou  (2)  de  choisir  un  nouvel    emplacement 
d'école;  ou  (3)  de  nommer  un    auditeur   scolaire;  ou   (4) 
pour  toute  autre  fin  scolaire,    selon    qu'ils  le   jugeront   à 
propos  ;  et  de  faire  afiicher,  en  trois   endroits   publics  de 
l'arrondissement  ou  plus,  au  moins  six  jours  avant   celui 
de  l'assemblée,  avis  du  temps,  de  l'endroit   et  du  but  de 
telle  assemblée  ; 
uniooai  conve-     (  ^  )•  ^^  sc  procurcr  un  local  convenable  et  un  ou  plu- 
nabie  sieurs    professeurs    légalement    qualifiés,  conformément 

aux  règlements  prescrits  par  le  Département  d'Education, 
pour  les  deux  tiers  des  enfants  résidant  actuellement 
dans  l'arrondissement  et  âgé  de  cinq  à  seize  ans.  tel  qu'il 
appert  par  le  recensement  fait  Tannée  précédente  par  le 
conseil  muncipal  ; 

Sun^paiité^*  (  C  ).  De  demander  au  conseil  municipal,  à  ou  avant  sn. 
première  assemblée  suivant  le  trente-unième  jour  de  juil- 
et,  de  prélever  et  percevoir  par  une  cotisation  toutes 
sommes  d'argent  nécessaires  au  maintien  de  leur  école 
lu  de  leurs  écoles,  ainsi  que  pour  toutes  autres  fins  sco- 
laires en  vue  desquelles  le  présent  a(  te  permet  de  cotiser 
les  contribuables  de  l'arrondissement,  ou  de  prélever  le 
montant  nécessaire  pour  acheter  des  empincemeiii   d   cc.c. 
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construire  des  maisons  d'écoles  et  leurs  dépendances,  ou 
les  acquérir  autrement,  soit  au  moyeu  d'une  seule  taxe 
annuelle  ou  de  débentures,  tel  que  pourvu  à  la  section 
144  et  les  suivantes  du  présent  acte,  et  en  telle  manière 
que  les  commissaires  en, feront  la  demande; 

{  d).  De  pourvoir  à  ce  que  le  salaire  des  instituteurs  sa'aire* 
fioit  payé  au  moins  par  quartiers,  et  s'il  est  nécessaire, 
d'emprunter,  sur  leur  billet  promissoire  et  sous  le  sceau 
de  la  corporation,  à  un  taux  d'intérêt  ne  dépassant  pas 
dix  pour  cent  par  année,  tels  deniers  qui  pourront  être 
requis  dans  ce  but  avant  la  perception  des  taxes  imposées 
à  cette  fin  ; 

{e).  Détenir  la  maison  d'école,  l'ameublement,  les '^^p"*"<"'*  «'« 
constructions  extérieures  et  les  clôtures,  en  bon  état  de 
réparation  ;  et,  lorsque  l'arrondissement  ne  possède  pas 
de  maison  d'école  convenable,  ou  lorsqu'il  est  nécessaire 
d'avoir  deux  maisons  d'école  ou  plus,  de  bâtir  ou  pren- 
dre à  loyer  une  ou  plusieurs  ra.aisons  d'école,  et  de  les 
entretenir  en  bon  état,  ainsi  que  l'ameublement,  les  cons- 
tructions extérieurs  et  les  clôtures  ; 

(/).  De  donner  à  l'inspecteur  et  au  greffier  de  la  muni- avï» 
«ipalité  dans  lequel  l'arrondissement  est  situé  avant  le 
quinzième  jour  de  janvier  de  chaque  année,  avis  par  écrit 
du  nom  et  de  l'adresse  postale  des  différents  commissaires 
alors  en  charge,  ainsi  que  du  secrétaire-trésorier  et  des  ins- 
tuteurs  qu'ils  emploient  ;  et  de  leur  donner  aussi 
de  temps  à  autre,  sous  un  délai  raisonnable,  avis  de  tous 
les  changements  qui  peuvent  survenir  ; 

(  g  ).  D'exempter  à  leur  discrétion  de  taxes  d'école,  soit  gentea"^®^  ''^*^' 
€n  tout  ou  en  partie,  toutes  personnes  indigentes,  avis  de 
telle  exemption  devant  être  donné  par    les    commissaires 
au  greffier  de  la  municipalité  le  ou  avant  le  premier  jour 
d'août  ; 

{  h  ).  De  renvoyer  de  l'école  tout  élève  que  les  commis- fe^""***  "*•*  ^^** 
saires  (ou  une  ma,jorité  d'iceux)  et    l'instituteur,    pronon- 
ceront tellement  indocile,  que  sa  présence  à   l'école   leur 
semblera  nuisible  aux  autres  élèves  ; 

(  i  ).  De  prendre  possession  et  avoir  la  garde   de    toute  La  propriété»», 
la  propriété  publique  scolaire  qui  a  été  acquise   par   l'ar-garda' 
rondissemeiit  ou  lui  a  été  donnée  pour  des  fins  publiques 
scolaires;  et  d'acquérir  et  de  posséder,comme  corporation, 
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en  vertu  de  tout  titre  quelconque  toute  propriété  immo- 
bilière, ou  mobilière,  tous  deniers  ou  revenus  acquis  ou 
reçus  eu  don  pour  des  fins  scolaires  publiques  et  de  les  pos- 
séder ou  d'en  disposer  selon  les  conditions  sous  lesquel- 
les ils  ont  été  acquis  ou  reçus;  de  disposer,  en  les  vendant 
ou  autrement,  de  tout  emplacement  d'école  ou  autre  pro- 
priété scolaire  qui  ne  leur  sera  plus  nécessaire,  soit  à  rai- 
son d'un  changement  d'emplacement  ou  pour  autres  cau- 
ses; d'aliéner  la  dite  propriété  sous  le  sceau  de  la  corpo- 
ration, et  d'en  employer  le  prix  pour  les  fins  scolaires  per- 
mises, ou  tel  que  prescrit   ^lar  le  présent  acte; 

(;)  De  visiter  de  tfmps  à  autre  toute  école  sous  leur 
contrôle  et  s'assurer  qu'elle  est  conduite  conformément  à 
la  loi  et  aux  règlements  autorisés, et  de  se  procurer  des  re- 
gistres d'école  et  un  livre  de  visiteurs  en  la  forme  pres- 
crite par  le  Département  d'Education; 

(/.•)  De  voir  à  ce  qu'aucun  livre  non  autorisé  ne  soit 
en  usagv  dans  l'école,  et  à  ce  que  les  élèves  soient  dû- 
ment munis  d'une  série  uniforme  de  livres  d'école  au- 
torisés et  sanctionnés  par  le  Bureau  consultatif  et  de 
prendre  telles  mesures  qu'ils  jugeront  à  propos  pour  se 
procurer  les  appareils,  cartes  et  livres  de  prix  ou  de  bi- 
bliothèque qui  leur  sembleront  nécessaires  à  leurs  écoles; 

(/)  De  faire  i^réparer  et  lire  à  l'assemblée  annuelle  des 
contribuables,  un  rapport  de  l'année  expirant  le  15  no- 
vembre précédant  immédiatement  la  dite  assemblée  an- 
nuelle, le  dit  rapport  continuant,  entre  autre  cho-es,  un 
sommaire  des  procédés  de  l'année,  et  un  état  comi)let  et 
détaillé  de  la  recette  et  de  la  dépense  de  tous  les  de- 
niers reçus  et  dépensés  par  l'arrondissement  pour  toute 
fin  quelconque  dans  le  cours  de  telle  année;  et  le  dit 
rapport  sera  signé  par  les  commissaires,  ainsi  que  par 
un  des  auditeurs  ou  par  les  deux  auditeurs  de  l'arrondisse- 
ment; 

{m)De  transmettre  au  Dé()artement  d'Éducation,  à  l'é- 
poque et  dans  la  forme  prescrites  par  le  dit  Département, 
les  rapports  annuels  et  semi-annuels. 

(w)  De  percevoir,  à  leur  discrétion, des  élèves  non  rési- 
dents et  des  élèves  dont  les  parents  ou  les  tuteurs  rési- 
dent mais  ne  sont  pas  cotisés  dans  les  limites  de  l'arron- 
dissement  scolaire,  une   Bomme  ne   dépassant  pas   $1.00 
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pur  mois  pour  chaque  enfant  assistant  à  l'école  ;  et  les 
élèves  peuvent  èire  exclus  de  l'école  en  cas  de  non-paie- 
ment de  ces  honoraires;;  et  les  dits  élèves,  leurs  parents 
et  leurs  tuteurs  seront  conjointement  et  solidairement  res- 
ponsables pour  les  dites  sommes. 

(  o)  De  voir  à  ce  qu'un  endroit    convenable  soit  mena- Livres  fournis 

,  iiTi'i  •      -i.  il»  •  parleDeparte- 

ge  pour  tous  les  livres  décotes  gratuitement  tournis  par  mont 
le  Département  d'Education;  et  de  plus,  de  voir  à  ce 
que  l'instituteur  ou  les  instituteurs  tiennent  un  état 
exacte  dans  des  cahiers  lournis  par  le  département,  des 
livres  reçus,  et  distribués  par  eux,  et  à  ce  que  tels  insti- 
tuteurs remplissent  tous  leurs  devoirs  concernant  ces  li- 
vres. R.  S.  M.  c.  127,  s.  47;  55  V.  c.  35,  s.  2;  59  V.  c.  28, 
s.  3. 

ARRONDISSEMENTS  D.\NS  LES  TERRITOIRES  NON  0RO.\NISÉS 

49.  Dans  un  territoire  non-organisé,  Tiiispecteur  pour- ^'^'■™*"°'' 
ra  ériger  en  arrondissement  scolaire,  le  tout  ou  partie  de 

tel  territoire.  U.  S.  M.  c.  127,  s.  48. 

50.  Nul  tel  arrondissement  n'aura  en    longueur  ou  eu  ^'™'*«» 
largeur  plus  de    cinq  milles  en  ligne    droite,  et,    sujet   à 
cette  restriction,  1-  s  limites  pourront  de  temps  à  autre  eu 

être  changées,  par  la  même  autorité: 

(a).  Pourvu  que  dans  tous  les  c^s  où,  en  raison  de  la '''■°^'*° 
configuration  ou  des  nécessités  du  teiritoire,  ou  de  l'inter- 
vention d'une  rivière  ou  d'un  lac.  ou  de  toute  obstruc- 
tion naturelle  ou  autre,  un  arrondissement  scolaire,  pos- 
sédant la  surface  et  ayant  les  limites  statuées  j^lus  haut,  ' 
deviendrait  dans  roj)inion  de  l'inspecteur,  impraticable 
ou  sujet  à  inconvénient,  tel  arrondissement  scolaire  pour- 
ra être  formé,  ou  des  arrondissement  scolaires  existant 
pourront  être  modifiés  de  manière  à  donner  à  cet  ou  à 
ces  arrondissements  des  limites  de  dimensions  différentes, 
la  surface  d'un  arrondissement  scolaire  ne  devant  jamais 
excéder  cependant,  ving  cinq  milles  carrés; 

(b).  Pourvu,  toutefois,  qu'aucun  arrondissement  de 
cette  nature  ne  puisse  être  formé  sans  une  requête  d'au- 
moins  cinq  propriétaires  résidant  dans  ses  limites.  R.  S. 
M.  c.  127,  s.  49;  55  V.  c.   35,  s.  3;  62  and  63  V.  c.  32,  s.  1. 
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Election  8 


51.  Après  qu'un  tel  arroudissemeut  aura  été  formé, 
deux  des  requérants  pourront,  par  avis  affiché  au  moins 
six  jours  à  l'avance  dans  au  moins  trois  des  endroits  les 
plus  publics  de  l'arrondissement,  fixer  le  temps  et  le  lieu 
d'unt;  assemblée  pour  l'élection  de  trois  commissaires 
pour  le  district,  tel  que  pourvu  par  la  loi. 

^on/^alI^mbL,.  ^^-  Tout  propriétaire  et  toute  personne  tenant  feu  et 
heu  dans  l'arrondissement  scolaire,  ayant  21  ans  révolus, 
aura  droit  de  vote;  et  au  cas  où  le  droit  d'une  personnne 
de  voter  à  cette  élection  serait  contesté,  le  président  de 
l'assemblée  demandera  à  la  personne  dont  le  droit  de  vo- 
te est  ^insi  contesté,  de  faire  la  déclaration  suivante: 

(i)  Je,  A.  B.  déclare  que  je  suis  propriétaire  (ou  que 
je  tlei's  leU  et  lieu,  suivant  le  cas)  dans  le  district  scolai- 
re de 

(  ii  ).  Que  j'ai  21  ans  révolus; 

(  iii  ).  Que  j'ai  droit  de  voter  à  cette  élection. 

Et  après  avoir  fait  cette  déclaration,  telle  personne  aura 
droit  de  voter. 

Po«j^^;;'^"etobii-  53  j^pg  commissaires  élus  à  telle  assemblée  ou  dans 
toute  assemblée  scolaire  subséquente  du  district  tel  que 
pourvu  par  la  loi, auront  les  mêmes  pouvoirs  et  seront  su- 
jets aux  mêmes  oblij^ations  que  bs  commissaires  d'école 
en  général. 

rhup'i^teur  ^^-  L'inspecteur  exercera  les  fonctions  d'une  cour  de 
révision  pour  tout  tel  arroudissemeut,  et  tous  les  procé- 
dés de  l'inspecteur  relativement  à  la  révision  ou  à  la  cor- 
rection du  rôle  d'évaluation,  seront  sujets  aux  dispositions 
du  présent  acte  et  auront  le  même  effet  que  ceux  d'une 
cov.Y  de  révision. 

Bôie  dévalua-  55  j^^^g  comuiissalres  des  arrondissements  scolaires  si- 
tués dans  un  territoire  non-organisé  nommeront  annuelle- 
ment une  personne  dûment  qualifiée  pour  préparer  le 
rôle  d'évaluation  de  l'arrondisement.  R.  S.  M.  c.  127 
s.  63. 

■^i'''*'^  ;■><>.  Une  copie  du  dit  rôle  sera  offerte  à    Texamen    des 

intéressés   dans   un  endroit    convenable  de    l'arrondisse- 
ment.    Un  avis  à  cet  effet,    signé    par  le   secrétaire-tréso- 
rier de  l'arrondissement,  et  indiquant  en    outre    l'époque, 
■  et  l'endroit  où    l'inspecteur  entendra  les    plaintes  contre 
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le  rôle  d'évaluation,  sera  affiché  aunuelieinent  dans  au 
moins  trois  des  endroits  les  plus  i:>ublics  de  l'arrondisse- 
ment ;  et  le  dit  avis,  tel  que  ci-devaut  prescrit,  sera  affi- 
ché par  L'S  commissaires  pendant  au  moins  trois  semaines 
avant  le  temps  !ixé  pour  l'audition  des  plaintes.  II.  S.  M. 
c.  127,  s.  54. 

57.  Toutes  les  plaintes  seront    portées  eu  la  même  ma-i'appei 
nière  et  en  donnant  les  mêmes  avis, autant  que  possible, 
que  pour  les    plaintes  à  la   cour  de  révision  dans    le   cas 

des  évaluations  municipales,  et  l'inspecteur  aura  les  mê- 
mes pouvoirs  que  les  cours  de  révis^ion  municipales. 
(a)  Pourvu,  toutefois,  que  la  cour  de  révision  puisse 
être  tenue  en  dehors  de  l'arrondissement. 

58.  Si  une  personne  n'est  pas   satisfaite  de  la  décision  de"?omté'^°''^^'' 
de  l'inspecteur  agissant    en  vertu    «le  ce;te   section,    elle 

pourra  en  appelt-r  de  cette  décib-ion,  et  en  ce  cas,  (a)  telle 
personne  devra,  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  dé- 
cision, en  personne,  par  procureur  ou  agent,  donner  avis 
par  écrit  à  l'inspecteur  en  personne  ou  par  lettre  enregis- 
trée, de  son  intention  d'en  appeler  à  un  juge  de  la  cour 
de  comiè  de  la  division  judiciaire  dans  laquelle  se  trouve 
le  district  scolaire,  ou  une  partie  d'icelui,  et  tel  avis  de- 
vra contenir  les  motifs  de  l'appel; 

(b)  A  l'expiration  du  temps  accordé  pour  exercer  le 
droit  d'appel,  l'inspecteur  notifiera  immédiatement  de 
tous  ai'pels  l'un  des  juges  de  la  cour  de  coraié  de  la  divi- 
sion; il  donnera  le  nom  ou  les  noms  des  récla- 
mants et  un  état  succinet  des  chefs  d'appel  ;  il 
demandera  en  même  temps  au  juge  d'indiquer 
la  date  et  le  lieu  de  l'audition  des  appels;  sur  réception 
de  l'ordre  du  juge  à  ce  sujet,  l'inspecleur  en  donnera  iivis 
à  tous  les  intéressés,  et  dans  ses  avis  il  donnera  l'heure 
et  le  lieu  où  les  Hppels  seront  entendus;  et  dans  ses  avis 
aux  jiersonnes  contre  ies  prétentions  de^quelles  nppel  est 
pris  il  énumèrera  les  chefs  d'ai)pel;  et  sans  autre  avis 
l'inspecteur  comi>araîtra  devant  le  juge  devant  cjui  sont 
ces  appels,  avec  le  rôle  d'évaluation,  les  minutes  de  ses 
procédés,  en  tant  qu'agissant  comme  cour  de  révision 
et  tous  les  papiers  et  documents  relatifs  aux  appels: 

(c)Le  réclamant  devra,  en  donnant  avis  d'appel  à  l'ins- 
pecteur,lui  remettre  comme  garantie  pour  les  frais  d'appel 
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la  somme  de  $2  00  pour  la  première  entrée  sur  le  rôle  d*é- 
valuatiou  et  |1.00  pour  chaque  eutrée  additionuelle,  s'il 
V  en  a,  et  le  juge  devra  tenir  compte,  des  dits  paiements 
en  taxant  les  frais  de  chaque  appel; 

(d)  Le  juge  assignera  un  jour  et  un  endroit  pour  dé- 
terminer l'appel,  et  à  moins  de  raisons  spéciales  s'y  op- 
posant, le  lieu  de  l'appel  sera  l'endroit  où  siège  la  cour 
de  comté  qui  a  juridiction  dans  l'arrondissement  scolaire 
-çn  question. 

ie)  Ainsi  constitué  eu  cour  K'juge  entendra  l'appel  et 
pourra,  à  sa  volonté,  ajourner  »  'tte  audition  de  date  en, 
date  et  différer  de  rendre  j;ii>-ement  sur  l'appel,  de 
telle  sorte  toutefois  que  ->  i  décision  puisse  être 
transmise   à  l'inspecteur  avani  ie    15  du  mois  d'aoiit. 

(/)  Toute  personne  intéressé'  pourra  produire  des  té- 
moins à  l'audition  de  cet  appei  et  le  juge  entendra  leur 
témoignage. 

MrradiB^stSfent"     ^^-  ^u  cas  OÙ  uu  arroudlssemeuts  scolaire  serait  situé 
est.ituédans  daus  le  district  ou  la  division  de  plus  d'un  iuge  de  la  cour 

plus  d'iuie  cour  .  x  j     o  ^ 

deoojuté.  de  comté  le  Lieutenant-Gouverneur  en  conseil  décidera 
devant  quel  juge  l'appel  pourra  être  entendu. 

iî'api»?? l^rins-     ^^-  Lorsque  le  juge    aura  entendu   et  déterminé    tous 
pectenr  }çg  appels  qui  lui  auront    été  soumis,  il  en    fera   rapport 

à  l'inspecteur,  lequel  fera  aussitôt  les  changements  com- 
mandés sur  le  rôle  d'évaluation  et  signera  tel  rôle  ainsi 
amendé;  mais  quand  le  juge  n'aura  fait  aucun  change- 
ment, il  le  certifiera  dans  son  rapport  et 
l'inspecteur  attachera  au  rôle  une  copie  de  ce  rapport. 

Exemptions  Qi  Lçg  mêmes  exemptions  devront  être  faites  dans  la 
cotisation  de  la  propriété  que  celles  qui  ont  lieu  tu  rap- 
port avec  la  perception  des  taxes  scolaires  dans  les  arron- 
dissements situés  dans  un  territoire  organisé. 

Homologation       Q2 .  Le  TÔle  aunucl,  tel  que    finalement    homologué  et 

du  rôle  .,  1,  .  11-j.-  1  • 

Signe  par  1  inspecteur,  sera  obligatoire  pour  les  commis- 
saires et  les  contribuables  de  l'arrondissement,  jusqu'à  ce 
que  le  rôle  annuel  pour  l'année  suivante  soit  homologué 
et  siané  de    la  même  manière. 
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63.  Les  commissaires  nommeront  une    personne  suffi- ^^"^t^^*^^"*^®* 
samment  qualifiée,  ou  l'un  d'entre   eux,    comme   percep*  p^'^I^^»»* 
teur  (et  ce  dernier  pourra  aussi  être   Secrétaire-Trésorier) 

pour  percevoir  les  taxes  imposées  par  eux  sur  les  contri- 
buables, ainsi  que  telles  autres  sommes  d'argent  que  les 
habitants  de  l'arrondissement  ou  autres  pourront  avoir 
souscrites,  et  tout  compte  de  répartition  imposé  sur 
toute  autre  personne.  Les  commissaires  accorderont  au 
percepteur  un  montant  de  pas  moins  de  cinq  et  pas  plus 
de  dix  pour  cent  des  deniers  perçus  par  lui.  Tout  per- 
cepteur donnera  telle  caution  qu'exigeront  les  <  ommis- 
saires,  et  cette  caution  sera  par  eux  déposée  entre  les 
mains  de  l'inspecteur,  qui  en  aura  la  garde. 

64.  Tout  percepteur    aura    les  mêmes    pouvoirs    pour  ^''^  f'°"'^*"" 
la  perception  des  taxes  scolaires,  des  comptes  de  réparti- 
tion et  des  souscriptions,  il  sera  tenu  aux  mêmes  devoirs  et 
obligations,  et  devra  pro(*éder    de  la  même  manière  dans 

son  arrondissement  scolaire,  qu'un  percepteur  munici- 
pal dans  la  perception  des  taxes  de  la  municipalité  en 
vertu  de  l'acte  municipal  et  de  l'acte  concernant  les  coti- 
sations alors  en  force. 

65.  Le  percepteur  pourra  remettre   un    état   des   arré-J'ax^^* '**'"' 
rages  de  taxes  affectant    les    terrains,  au  secrétaire-tréso- 
rier de  telle  municipalité  rurale  rapprochée  de  l'arrondis- 
sement que  désignera  l'inspecteur.     Sur  réception  de  tel 

état  d'arrérages  par  le  secrétaire-trésorier,  la  municipalité 
procédera  à  la  perception  des  taxes  en  vendant  les  ter- 
rains ou  autrement,  en  la  même  manière  et  avec  le 
même  effet  que  si  les  dits  terrains  étaient  s? tués  dans  la 
municipalité  et  que  les  dites  taxes  eussent  été  imposées 
par  elle.  Tous  les  deniers  perçus  à  compte  des  dits  arré- 
rages seront  payés  par  la  dite  municipalité  aii  bureau 
des  commissaires,  moins  un  montant  de  cinq  pour  cent 
pour  frais  de  perception. 

66.  L'arrondissement  scolaire  pourra   enchérir,  à  cette  ^'?^*'»  ***J*„'r 

'  1     ram  par  certain  j 

vente,  sur  les  terres  mises  en  vente  pour  arréraj^es  de  arrondisBemeat 
taxes,  au  montant  des  dits  arrérages  et  des  frais,  et  il 
pourra,  par  l'entremise  du  percepteur  ou  de  tout  com- 
missaire autorisé  par  résolution  des  commissaires 
à  enchérir,  devenir  acquéreur  de  ces  lots  ou 
d  une  partie  de  ces  lots  mis  en  vente  ;  et  au  cas  où  la 
dite  enchère  serait  acceptée  et   l'arrondissement   scolaire 
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déclaré  l'acquéreur,  aucun  paiement  du  prix  d'achat  ne 
sera  nécessaire  ;  un  certificat  de  vente  sera  donné  à  l'ar- 
rondissement scolaire  par  le  trésorier  de  la  municipalité 
sous  l'autorité  de  laquelle  se  fait  la  vente  ;  et  en  autant 
que  faire  se  pourra,  les  dispositions  de  TAcie  d'Évalua- 
tion {Assessmetd  Ad)  s'appliqueront  aux  cas  du  rachat  de 
ces  terrains.  L'arrondissement  scolaire  pourra,  à  n'im- 
porte quel  temps,  vendre  et  transporter  ces  certificats, 
mais  dans  aucun  cas,  un  certificat  ue  devra  être  vendu 
pour  moins  que  le  montant  pour  lequel  l'arrondissement 
scolaire  aura  eu  la  terre. 

k-t^dhf^errains  ^^^ '  J^squ'à  l'expiratiou  du  tcmps  accordé  pour  le  ra- 
chat, la  terre  ainsi  achetée  par  l'arrondissement  scolaire 
restera  sujette  à  la  cotisation  et  à  la  taxation,  au  nom  de 
l'ancien  posse.«seur,  <omme  si  cette  terre  n'avait  j)as  été 
achetée  par  l'arrondissement  scolaire  ;  mais  à  l'expira- 
tion du  temps  accordé  pour  le  rachat,  si  les  terres  ne  sont 
pas  rachetées,  le  titre,  libre  de  toute  réclamation  ou 
charge,  en  sera  transporté  à  l'arrondissement  scolaire  qui 

chat  ^  ^'  les  aura  achetées  ;  et  le  préfet  et  le  trésorier  devront,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  faire  aucun  paiement,  émettre  en 
faveur  de  l'arrondissement  scolaire  un  certificat  sous  le 
sceau  de  la  municipalité,  dans  la  forme  suivaiite  ou 
quelque  chose  d'analogue,  les  dits  certificats  pouvant 
comprendre  n'importe  quel  nombre  de  lots  ou  morceaux 
de  terrain  : 

îurchase^f  "  Wc  ccrtify  that  the  following  lands,  not  having  been 
redeemed.  aiter  purchase  herein  by  the  (Itère  insert  llie 
name  of  schoo/  district}  at  a  sale  of  lands  for  arrears  of 
taxes,  held  on  the  day  ot 

19  ,  are  hereby  vcsted  in  the  (he/v  insert  name  of  sc/inol 
district)  its  successors  and  assigns,  ihat  is  to  say  :  [descrih- 
i'Hg  landsy 

A.  B 
Reeve  ol  the  Rural  Municipality  of 

C.  D. 

Treasurer. 
61  V.  c.  41,  s.  2,  part. 

t/epour\ei8  '"'     ^^-  '^^^  arroudlssemcnt  scolaire  pourra  faire    demande 
terrains  d'uu  Certificat  de  titre  pour  les  dites  terres,  en  vertu  des 

dispositions  de  VAsstssment  Art  et  du  Real  Property  Act. 
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69.  Les  dispositions  des  trois    sections  précédentes  ne    ^''''^'"' 
s'appliqueront  pas  aux  ventes  de  taxes  faites  avant  le  27 
avril  1898.     61  V.  c.  41,  s,  3. 

70.  Les  dispositions  qui  précèdent  relativement  à  un  ^XSûrT""* 
territoire  non  organisé  s'appliqueront  aux  arrondisse-  ""o^anuér^^ 
ments  scolaires  déjà  formés   mais    non    compris  dans    les 

limites  d'une  municipalité  organisée.  R.S.M.  c.  127,  s.  61. 

p:.mplacement  des  écoles  rurales 

71.  Avant  qu'aucune  autre  mesure  ne    soit   prise    parpiaclmenfa*"' 
les  commissaires  pour  se  procurer    un    nouvel   emplace- 
ment pour  l'érection   d'une   nouvelle    maison   d'école,  ils 
convoqueront  une  assemblée  spéciale  des    contribuables 

de  l'arrondissement  pour  considérer  la  question  de  l'em- 
placement proposé  ;  et  aucun  changement  ne  sera  fait 
dans  l'emplacement  de  l'école,  si  ce  n'est  en  la  manière 
ci-après  déterminée  et  avec  le  consentement  des  deux 
tiers  des  con.ribuabies  présents  à  telle  assemblée  spéciale 
d'un  arrondissement  rural  ou  d'un  arrondissement 
situé  dans  un  territoire  non-organisé. 

73.  Telle    assemblée   spéciale    des    contribuables  sera ^aîe"d*e'*M^ 
convoquée  par  les  commissaires  en  la   manière  ordinaire,  ^"nsidlrerun 
et  il  sera  du  devoir  des  dits   commissaires  de  convociuerc|wngeinent  de 
cette  assemblée  sur  demande   par   écrit   de  trois  contri- 
buables ou  plus  résidant   dans    l'arrondissement.     60  V. 
c.  27,  s.  1. 

73.  I)aiis  le  cas  où  la  majorité  des  commissaires  diffé- p/nlonf  Arbitres" 
rerait  dopiniou  avec  la  majorité  des  contribuables  présents 

à  l'assemblée  spéciale,  sur  le  site  du  nouvel  emplacement, 
alors  les  uns  et  les  autres  choisiront  incontinent  un  arbitre, 
et  l'inspecteur,  ou,  dans  le  cas  où  il  ne  pourra  être  pré- 
sent, telle  personne  qu'il  aura  nommée  pour  le  représen- 
ter, sera  le  troisième  arbitre  ;  et  ces  trois  arbi'res  ou  une 
majorité  d'entre  eux,  convoquée  en  assemblée  régul.ère 
auront  le  pouvoir  de  donner  leur  décision  sur  les  ques- 
tions qui  leur  seront  soumises  et  de  rendre  publique 
telle  décision.     58  et  59  V.  c.  41,  s.  1. 

74.  Au  cas  où,  soit  les  commissaires,  soit  les  contri- ^^înauon a-'M 
bnables,  négligeraient  ou  refuseraient  de  nommer  un  ar-^*"''" 
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bitre,  l'inspecteur  et  l'arbitre   nommé   auront  plein  pou 
voir  d'agir.     R,S.M.  c.  122,  s-  64. 

df^'décis?oi^"  '^^-  -A-vec  le  consentement  ou  à  la  demande  des  parties 
des  arbitrée  g^  causc,  les  arbitres  pourront,  dius  les  trois  mois  après 
avoir  rendu  leur  décision,  considérer  de  nouveau  cette 
première  décision  pour  en  porter  et  publier  une  seconde; 
et  telle  dernière  décision  (ou  la  première  si  elle  n'est  pas 
reconsidérée  par  les  arbitres)  obligera  toutes  les  parties 
intéressées  pendant  un  an  au  moins  après  la  d-ate  à  la- 
quelle elle  sera  rendue.     K.S.M.  c.  127,  s.  65. 

f^Ui^^^°'  "^^^  Si  le  propriétaire  d'un  terrain  choisi  pour  un  nou- 
vel emplacement  d'école  ou  nécessaire  à  l'agrandissement 
de  lancien,  refuse  de  vendre  ce  terrain  ou  demande  un 
prix  qui  ne  semble  pas  raisonnable  aux  commissaires  de 
l'arrondissement,  alors  le  propriétaire  et  les  commissaires 
nommeront  sans  retard  chacun  leur  arbitre;  et  les  arbitres 
ainsi  nommés,  et  l'inspecteur  ^ou  s'il  ne  peut  être  pré- 
sent, telle  personne  qu'il  aura  nommée  pour  le  rempla- 
cer comme  troisième  arbitre),  ou  deux  d'entre  eux,  déter- 
mineront la  valeur  du  dit  terrain.     K.S.M.  c.  127,  s.  66. 

Si^at/ond^r'-  '^ '^ ■  ^1  le  propriétaire  d'un  terrain  choisi  pour  les  fins 
Èiue par  i«pro-nientionnées  dans  la  précédente  section  refuse  ou  né- 
glige  de  nommer  un  arbitre,  1  inspecteur  et  1  arbitre 
déjà  nommé  pourront  se  rencontrer  et  disposer  de  la  ma- 
tière, et  eu  cas  de  tel  refus  ou  négligence,  l'inspecteur, 
au  cas  où  lui  et  l'arbitre  nommé  ne  seraient  pas  du 
même  avis,  aura  droit  de  voter  une  seconde  fois  et  son 
second  vote  sera  prépondérant.     R.S.M.  c.  127,  s,  67. 

*  Awiree pcKrvoiTB  ryj^  Après  eu  avoir  donné  avis  par  écrit  à  tous  les  ré- 
clamants, et  avoir  entendu  les  réclamations  et  déterminé 
les  droits  de  chacun,  les  arbitres  susdits  ou  deux  d'entre 
eux,  pourront  régler  les  réclamations  et  les  intérêts  du 
propriétaire  et  des  locataires  du  terrain  dont  'yii  a  ainsi 
^besoin  pour  l'emplacement  de  Técole,  ainsi  que  ceux  de 
telles  personnes  qui  ont  des  charges  sur  le  dit  terrain. 
R.S  M.  c.  127,  s.  68. 

rwwrton  <iu  i^ç)  Après  que  les  commissaires  d'école  auront  offert 
en  paiement  le  montant  de  telle  compensation  au  pro- 
priétaire ou  à  telle  autre    personne  qui  y  a  droit  ou  qui  a 
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droit  à  en  recevoir  une  partie,  ils  pourront  prendre  pos- 
session du  dit  terrain  et  s'en  servir  pour  les  fins  susdites. 
R.S.M  c.  127,  s.  69. 

80.  Si  par  la  négligence  ou  le  refus  d'agir  du  troisième  un  a^iiuM  wf* 
arbitre,  il  se  trouve  qu'une  majorité  seulement  des  arbi-  *'''^°' 
très  nommés  pour  dé-  ider  une  question  en  vertu  du  pré- 
sent acte,  sont  présents  à  l'assemblée  régulière,  alors  les 
arbitres  présents  pourront,  ou  rendre  et  publier  leur  déci- 
sion sur  la  question  qui  leur  est  soumise,  ou  ajourner 
pour  un  laps  de  temps  qui  ne  devra  pas  dépasser  dix 
jours,  auquel  dernier  cas,  ils  donneront  avis  de  tel  ajour- 
nement à  l'arbitre  qui  e^t  absent.     11. S. M.  c.  127,  s.  70. 

81  L'adjudication  d'un  emplacement  d'école  laite  et  ^e1,^"^tSt^eT 
publiée  par  les  arbitres  en  vertu  du  présent  acte,  sera 
considérée,  en  l'absence  d'autre  forme  de  trans- 
port, comme  le  titre  des  commissaires  au  terrain 
qui  en  est  l'objet.  Ce  titre  vaudra,  à  l'encontre  de  toute 
personne  intéressée  dans  la  dite  propriété  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  et  sera  enregistré  dans  le  bureau 
d'enregistrement  ou  le  bureau  des  titres  immobiliers  au- 
quel il  appartient,  sur  afi&davit  de  vérification  par  un 
des  commissaires  ou  par  un  des  arbitres.  R  S. M.  127,  s, 
71. 

83.  Les  parties  à  une  contestation  de  cette   nature  se-  d*p«"»*'» 
sont  tenues  de  solder    les   dépenses    qu'elles    auront   en- 
courues, conformément  à  l'adjudication    ou  à  la   décision 

des  arbitres; 

Pourvu  que  toute  personne  à  qui  on  ordonnera  de 
payer  les  frais  puisse,  sur  demande  au  Département  d'E- 
ducation, faire  taxer  le  montant  de  telles  dépenses  par  le 
dit  Département.     R.S.M.  c.  127,  s.  72. 

8îi.  Aucun  emplacement  d'école   ne    sera   choisi    dans  pj'fç^^»'^' 
nn  rayon  de  moins    de    cent-cinquante    verges  du  jardin, 
du  verger,  du  terrain  d'amusement,  ou  de  la  résidence  du 
propriétaire  de  tel  emplacement,  sans   son  consentement. 
1  Ed.  7,  c.  37,  s.  2. 

84.  Toutes    corporations   et    personnes    quelconques,  "^^^^^^ 
possédant,   soit   par  substitution,  soit  à  vie,  et  tous   gar- <^'^<»''» 
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diens,  exécuteurs,  administrateurs  et  fidéi-coinmissaires, 
avissi  bicD  pour  eux-mêmes  et  leurs  héritiers  et  succes- 
seurs que  pour  ceux  Cju'ils  représeuteiit,  cjue  ces  derniers 
soient  mineurs,enfants  à  naître,  aliénés  d'esprit,  idiots, 
femmes  mariées  ou  ou  autres  ayant  quelque  intérêt  à  un 
immeuble,  pourront  être  parties  à  un  contrat  pour  alié- 
ner et  transporter  aux  commissaires  tel  immeuble  en 
tout  ou  en  partie  pour  un  emplacement  d'école,  ou  pour 
agrandir  l'emplacement  existant,  ou  pour  la  résidence  du 
professeur;  ei  tous  co  lîrats,  mémoires  et  actes  de  vente 
ainsi  faits  seront  valides  et  auront  leur  plein  etTet  pour 
toutes  fins  et  à  toutes  intentions  qnelconc[ues  ;  et  les 
corporations  et  personnes  aliénant  comme  susdit  sont 
par  les  présentes  déclarées  indemnes  du  chef  de  tout  ce 
qu'elles  pourront  faire  en  vertu  du  présent  acte.  R.S.M. 
c.  127,  s.  Y4. 

priôS?e'^'''"°  85.  Si  le  propriétaire  d'un  terrain  choisi  pour  les  dites 
fins  est  absent  de  la  municipalité  dans  laquelle  le  dit  ter- 
rain est  situé,  ou  n'est  pas  connu,  les  commissaires  pour- 
ront se  procurer  dun  arpenteur  provincial  assermenté  un 
certificat  établissant  qu'il  n'a  pas  d'intérêt  dans  l'alFaire, 
qu'il  connaît  la  terre  en  question,  et  qu'une  somme  déter- 
minée, qui  devra  être  nommée  d;ms  tel  certificat,  en  repré- 
sente dans  son  opinion  une  compensation  raisonnable.  îSur 
production  de  t-^l  certificat  devant  le  juge  de  la  cour  de 
comté  pour  le  district  dans  lequel  est  situi:e  la  dite  terre,  et 
d'un  ou  plusieurs  afFidavits  établissant,  à  la  saiisfictiou 
du  juge,  que  le  propriétaire  est  absent  de  la  municipalité, 
ou  ne  peut  être  trouvé  après  des  recl.  erches  dilio-entes,  tel 
jugepourraordonner  qu'an  avis  soit  publié  pendant  telle 
période  qu'il  déterminera,  dans  un  papier-gazette  quel- 
conque du  district  ;  et  il  pourra  de  plus  ordonner  qu'un 
avis  soit  transmis  par  la  poste  à  toute  personne  cju'il  dé- 
signera, ou  que  tel  avis  soit  signifié  en  toute  autre  ma- 
nière quelconque.     R.S  M.  c.  137,  s.  75. 

drVrftTi?'"''"'  ^^-  I^'avis  contiendra  une  courte  description  du  ter- 
rain, et  une  déclaration  à  l'efiet  que  les  commissaires 
sont  prêts  à  payer  la  somme  d'arge»it  ceriifiée,  et  portera 
en  outre  le  nom  d'une  personne  à  être  nommée  arbitre 
des  commissaires  si  leur  offre  n'est  pas  acceptée.  L'avis 
mentionnera  aussi  les  délais  sous  lesquels  l'offre  doit  être 
acceptée  ou  un  arbitre  nommé  par  le  j)ropriétaire,  et 
contiendra  toutes  autres  informations  que  le  juge  de    la 
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cour  de  comté  pourvu  ordonner.     ]i  S. M.  c.  12 Y,  s.  *76. 

87.  Si,  dans  les  délais  ordonnés  par  le  juge,  le  propri- ^'^'*|''^?  nomas 
étaire  ne  donne  pas  avis  aux  commissaires  de  son  accep- 
tation de  la  somme  offerte  par  eux,  ni  du  nom  de  la  per- 
sonne qu'il  choisit  comme  son  arbitre,  alors  le  juge  nom- 
mera, sur  demande  des  commissaires,  un  arpenteur  as- 
sermenté qui  sera  le  seul  arbitre  et  détei  minera  la  com- 
pensation qui  doit  être  payée  pour  le  dit  terrain.     R.S.M. 

0.  127,  s.  77. 

88.  Lorsque    les   commissaires    prendront   possession ^°"'''*''**"'*" 
d'un   terrain    sans   le    consentement   du  propriétaire,  la 
compensation  qu'ils  en  paieront  sera  sujette   aux  mêmes 
réclamations  que  ce  terrain;  et    après  que    les    commis- 
saires   auront    ainsi   pris    possession  de  tel   terrain,  tout 

droit  au  dit  terrain  ou  toute  charge  sur  le  dit  terrain  ou 
partie  d'icelui,  sera  converti  en  un  droit  à  la  compensa- 
tion qui  en  est  payée,  ou  partie  d'icelle,  et  les  commis- 
saires seront  en  conséquence  responsables  du  fait  qu'ils 
auront  payé  la  dite  compensation,  ou  partie  d'icelle,  à 
des  personnes  qui  n'y  ont  pas  droit,  sujet  toujours  à  leur 
recours  contre  les  dites  personnes.     R.S.M.  c;  127,  s.  78. 

89.  Si  les  commissaires  ont  raison  de  craindre  la  pro-^*^"**' 
duction  d'aucune  charge  ou   réclamation,  ou  si    la   per- 
sonne à  laquelle  la  compensation  est  due  en   tout  ou  en 
partie  refuse  d'exécuter  un  acte  de  transport  suffisant,  ou 

si  la  personne  ayant  droit  à  la  dite  compensation  ne  peut 
être  trouvée  ou  est  inconnue  aux  commissaires,  ou  si, 
pour  aucune  autre  raison,  les  commissaires  le  jugent  à 
propos,  ils  pourront  payer  les  dépenses  d'arbitrage  et 
autres,  et  déposer  le  montant  de  la  compensation  et  les 
intérêts  pour  six  mois  entre  les  mains  du  trésorier  de  la 
municipalité  ou  en  telle  autre  manière  qu'ordonnera 
l'inspecteur  ;  et  ils  déposeront  en  même  temps  une  copie 
authenticjue  de  l'acte  de  transport,  ou  des  conventions 
ou  de  la  décision  des  arbitres,  s'il  n'y  a  pas  d'acte  de 
transport.  Telles  conventions  ou  telle  décision  seront  le 
îiire  des  commissaires  au  terrain  y  mentionné  ;  ce  titre 
era  suffisant  à  l'encontre  de  toute  personne  intéressée  de 
quelque  manière  que  ce  soit  dans  la  dite  propriété,  et 
sera  enregistré  dans  le  bureau  d'enregistrement  ou  le 
bureau  des  titres  immobiliers   auquel   il  appartient,  sur 
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affidavit  de  vérification  par  un  des  commissaires.    R.S.M. 
c.  127,  s.  79. 

^'"gV^ndie-  ^^-  Les  commissaires  d'un  arrondissement  scolaire 
î^^dVcoil"  î'ïirii'l  auront  droit  d'exproprier  et  d'acquérir  tout  terrain 
avoisinant  le  site  actuel  d'une  école  quand  ils  jugeront 
que  cette  école  on  a  besoin;  et  toutes  les  dispositions  du 
présent  acte  comprises  dans  les  sections  76  inclusive- 
ment, jusqu'à  89,  aus^i  inclusivevent,  s  appliqueront  à 
ce  terrain  arlditionnel,  à  son  expropriation  et  à  son  acqui- 
sition.    1  Ed.  7,  c.  37,  s.  1. 

ALTÉRATION    DES    ARRONDISSEMENTS   SCOLAIRES 

91.  Le  conseil  de  toute  municipalité  rurale  aura  le 
pouvoir  : — 

mMte'^om%sés  (^)  ^^  passer  des  règlements  pour  unir,en  un  seul, deux 
ou  plusieurs  arrondissements  compris  dans  la  même  mu- 
nicipalité dans  le  cas  où  les  commissaires  de  tout  tel  ar- 
rondissement passeraient  des  résolutions  demandant  au 
conseil  de  passer  tel  règlement: 

Pourvu  que,  sur  pétition  d'au  moins  dix  contribuables 
de  tout  tel  arrondissement,  les  commissaires  du  dit  ar- 
rondissement devront,  avant  de  prendre  en  considération 
l'adoption  de  résolution,convoquer  une  assemblées  de  con 
tribuables  en  la  manière  pourvue  par  le  présent  acte,dans 
le  but  de  décider  si  l'arrondissement  désire  ou  non  telle 
union;  et  les  commissaires  agiront  alors  en  conformité 
à  la  décision  de  telle  assemblée. 

91  A  Tout  arrondissement  créé,  en  vertu  des  dis- 
positions de  la  section  précédente, pourra,  avec  le  consen- 
tement et  i'aprobation  du  Département  d'I^ducation,  être 
ainsi  crée  sans  restriction  quant  à  son  étendue,  du  mo- 
ment qu'un  conseil  oblii,'-era  par  règlement  les  commis- 
saires de  tel  arrondissement  à  l'aire  les  arrangements  né- 
cessaires pour  transporter  à  et  de  récoie,une  fois  par  jour, 
aller  et  retour,  tous  les  élèves  qui  auraient  à  marcher 
plus  d'un  mille  pour  se  rendre  à  l'école;  et  après  la  for- 
mation de  tel  arrondissement  scolaire  ainsi  agrandi,  il 
sera  du  devoir  des  commissaires  de  conclure  et  de  faire 
exécuter  tels  arrangements  et  de  subvenir  aux  dépenses 
de  tel  transport. 
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91  B.  Dans  le  cas  où  deux- ou  plus  plusieurs  arron- 
dissements scolaires  seraiiit  fusionnés  eu  un  seul,  en  ver- 
tu des  précédentes  sections,  les  dettes  et  obligations  de 
chaque  arrondissement  ainsi  fusionné  avec  d'autres,  se- 
ront mises  à  la  charge  de  l'arrondissement  seul  qui  en 
était  auparavant  responsable  et  seront  prélevées  sur  tel  ar 
rondissement;  et  les  terrains  compris  dans  cet  arrondis- 
sement, et  toute  maison  d'école,  site  ou  autre  propriété, 
meuble  ou  inmov,ble,  appartenant  à  un  arrondissement 
ainsi  fusionné  avec  d'autres,  pourront  être  vendus  ou  em- 
ployés pour  le  bénéfice  seul  de  tel  arrondissement  scolaire 
et  les  produits  de  telle  vente  ou  de  tel  emploi  seront  appli- 
qués au  paiement  des  dettes  et  obligations,de  tel  arrondis- 
sement; et  autant  de  tels  produits  qui  ne  sera  pas  requis 
pour  ces  fins  sera  gardé  nn  la  possession  des  commissaires 
du  nouvel  arrondissement  et  retenu  par  eux  pour  le  bé- 
néfice des  contribuables  de  tel  arrondissement  scolaire 
ainsi  fusionné  avec  d'autres  et  appliqué  en  réduction  des 
taxes  qui  devront  ci-après  être  prélevées  sur  tel  arrondis- 
sement ainsi  fusionné. 

{b)  De  changer  les  limites  d'un  arrondissement  sco  Altération  de 
laire,  ou  de  diviser  un  arrondissement  existant  en  deux'"""*'* 
arrondiss  ments  ou  plus,  ou  de  réunir  partie  d'un  arron- 
dissement existant  à  un  autre  arrondissement  ou  à  tout 
nouvel  arrondissement  ;  Pourvu  toujours  qu'il  soit  d'a- 
bord prouvé  au  conseil  que  toutes  les  personnes  affectées 
par  tel  changement  ou  telle  division  ou  union,  o'?t  dû- 
ment reçu  avis  des  changements  projetés  ou  des  deman- 
des faites  à  cet  effet,  en  telle  mauièie  que  le  conseil  juge- 
ra à  propos.     ILS. M.  c.  127,  s.  80. 

93    Après  que  tel  règlement    aura  été  passé,  il  sera  du  copie  du  règie- 
devoir   du   greifier  d'en    expédier   sans  retard  une  copie,  v''e^"t'être''é'n^*"' 
ainsi  que  copie  de  toutes  minutes  ayant  rapport  à  la  for- ^°^'^^?g^H^gg  ^^ 
mation  ou  à  l'altération  ou  à  la  réunion  d'un    arrondisse- * '''"spect«ur 
ment,  aux  commissaires  de   tout    arrondissement  qui    en 
est  affecté,  ainsi  qu'à  l'inspecteur      11. S. M.  c  127,  s.  81. 

93.  La  majorité  des  commissaires  ou  cinq    des    contri- Appei 
buables,  d'un  ou  plusieurs  des  arrondissements  scolaires 
intéressés,  peuvent  en   appeler   au  juge   de   la   cour  de 
comté  pour  le  district  ou  division  dans   laquelle   est   ou 
Bont  situés,  en   entier  ou  en  partie,  ce  ou  ces  arrondisse- 


BériBion 
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meuts,  de  tout  règlement  ou  de  toute  résolutiou  passés 
antérieurement  par  le  conseil  municipal,  pour  la  forma- 
tion, la  division,  la  réunion  ou  l'altération  de  leurs  arron- 
dissements.    Et    après  que  demande  en  aura  été  faite  par 

les  commissaires  ou  par  cinq  des  contribuables,  ils  pour- 
ront également  en  appeler  contre  le  refus  ou  la  négligence 
du  conseil  de  former,  diviser,  unir  ou  changer  les  limites 
d'un  ou  plusieurs  arrondissements  scolaires  dans  la  mu- 
nicipalité.    R.S.M.  c.  127,  s.  83. 

94.  Le  juge  de  la  cour  de  comté  pourra  reviser,  déter- 
miner ou  changer  les  limites  scolaires  de  manière  à  ré- 
gler la  question  en  litige,  et  sa  décision  sera  en  force 
pendant  trois  ans  au  moins  et  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  légale- 
ment changée  par  règlement  du  conseil  municipal,  mais 
sujet  encore  dans  ce  dernier  cas,  au  dit  appel  au  juge  de 
la  cour  de  comté  ;  Pourvu  que  lorsque  la  décision  du 
juge  ne  confirmera  pas  celle  du  conseil,  le  dit  juge  puisse, 
sur  demande  d'une  majorité  des  contribuables  aliectés, 
ou  d'une  majorité  des  commissaires  des  arrondissements 
affectés  présentée  dans  les  trois  mois,  reconsidérer  sa  déci- 
sion et  a  la  changer,  s'il  le  juge  à  propos  ;  il  décidera, 
dans  ce  dernier  cas,  quand  sa  nouvelle  décision  viendra  en 
force,  et  les  trois  ans  ci-avant  spécifiés  compteront  alors 
du  temps  où  la  nouvelle  décision  altérant  la  première  sera 
rendue.     E.S.  M.  c.  127,  s.  83. 

^^d'un^A"*  95.  Dans  le  cas  où  un  arrondissement  scolaire  serait 
situé  dans  le  district  ou  la  division  de  plus  d'un  juge  de 
la  cour  de  comté,  le  Département  d'Education  détermi- 
nera quel  juge  entendra  l'appel.     K.îS.M.  c.  127,  s.  84. 

cMd'appli*"  ^^-  Aucun  appel  contre  un  règlement  ne  sera  entendu 
à  moins  d'être  présenté  par  écrit  signé  par  les  récla- 
mants et  remis  au  juge  dans  les  20  jours  qui  suivront  la 
passation  du  dit  règlement  ;  tel  appel  devra  être  accom- 
pagné de  la  somme  de  dix  piastres  pour  garantie  des 
frais.  Aussitôt  que  le  juge  aura  reçu  un  appel  pris  en 
vertu  d'une  des  trois  sections  précédentes,  il  en  notifiera 
immédiatement  le  Département  d'Education.  Tel  appel 
sera  considéré  comme  renvoyé,  à  moins  que  le  juge  n'ait 
adjugé  sur  icelui  dans  les  trois  mois  qui  suivront  sa  re- 
mise entre  les  mains  de  tel  juge.  KS.M.  c.  127,  s.  85  ;  61 
V.  c.  40,  s.  2. 
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î)7.  Le  jugii  donnera    au    greffier  de  la  municipalité  et '^"* 
i    aux  commissaires  des  arrondissements  intéressés,  avis  de 
tous  les  changements  qu'il  pourra    faire  et  de  toute  déci- 
sion quil  pourra  rendre.     U.ïS.M.  c.  127,  s.  87. 

Î)<S.  Le  juge  aura  droit  de  recevoir  de  la  municipalité  ^^'";°'''"'"'^*  •^« 
dans  lac[uelle  le  ou  les  arrondissements  intéressés  sont 
situés,  on  rapport  avec  les  dits  appels,  la  somme  de  cinq 
piastres  par  jour  en  sus  de  ses  dépenses  de  voyage.  Dans 
le  cas  où  larrondissement  intéressé  ou  les  arrondis- 
^^ements  intéressés,  est  ou  sont  situés  dans  plus  d'une 
municipalité,  alors  le  paiement  sera  fait  par  telles  muni- 
<ipalité."^  dans  telles  proportions  que  le  juge  ordonnera. 
K.S.M.  c.  1-27,  s.  27. 

99.  L.^juge  pourra  ordonner  aux  réclamants  de  payer ^"'*' '^^ ''''pp®' 
au  trésorier  de  la  municipalité  les  frais  de    f  appel  en  en- 
tier ou  eu  partie,  et  il  pourra  en    déterminer  le  montant. 

61  Y.  c.  40,  s.  3. 

100.  Si,  après    la   formation,   dis.solution,  division  ou ^^.f][^^®,"]^^/^ 
altération   d'aucun    arrondissement    scolaire   situé   dans 

une  même  municipalité,  les  commissaires  des  arrondisse- 
ments intéressés  no  peuvent  s'accorder,  l'inspecteur  et 
deux  autres  personnes  nommées  p^r  le  conseil  comme 
arbitres,  évalueront  et  détermineront  d'une  manière 
équitable  les  droits  et  réclamations  résultant  en  faveur 
des  différentes  parties  de  la  municipalité,  de  telle  forma- 
tion, dissolution  ou  altération  ;  ils  détermineront  en 
quelle  manière  et  par  qui  les  dites  réclamations  seront 
réglées,  et  telle  décision  des  dits  arbitres,  ou  de  deux 
d'entre  eux,  sera  finale.     K.S.M.  c.  127,  s.  88. 

101.  Au  cas  oii  un  emplacement  d'école  ou  une  mai- Jj^cêmenuTiôa 
son  d'école  ou   aucune  autre   propriété  d'école  ne  serait  "^'=«^^^'''" 
plus  nécessaire  à  un  arrondissement,  par    suite  de    l'alté- 
ration ou  de  l'union  de  tel  arrondissement,  il  en   pourra 

être  disposé  par  vente  ou  autrement,  en  telle  manière 
qui  sera  décidée,  dans  une  assemblée  publique  convoquée 
à  cette  fin,  par  la  majorité  des  contribuables  des  districts 
affectés;  et  les  résidents  transférés  d'un  arrondissement 
scolaire  à  un  autre  auront  droit,  pour  l'arrondissement 
auquel  ils  sont  transférés,  à  la  même  proportion  du  pro- 
duit de  la  vente  de  telle  maison  d'école  ou  autre  propriété- 
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scolaire,  que  celle  qui  existe  entre  le  montant  de  l'éva- 
luation de  leur  propriété  et  le  montant  de  l'évaluation 
des  autres  résidents  de  l'arrondissement  dont  il& 
ont  été  séparés  ;  et  la  balance  du  prix  de  vente  sera,  em- 
ployée à  la  construction  d'une  nouvelle  maison  d'école 
dans  l'ancien  arrondissement  ou  pour  d'autres  fins  sco- 
laires dans  le  dit  arrondissement.  Dans  le  cas  d'arron- 
dissements amalgamés,  le  produit  de  la  vente  sera  em- 
plové  à  des  fins  scolaires  dans  les  dits  arrondissements, 
R.S.M.  c.  127,  s.  89. 

ARRONDISSEMENTS   SCOLAIRES   DÉSORGANISÉS 

^ourre'urso.-"*     102.  Daus  chaque  cas  où,  soit  en  raison  de  l'omission 
gauisé  (le  l'élection  des  commissaires,  soit  en  raison  du   fait  que 

les  commissaires  dûment  élus  ne  rempliraient  pas  «leurs 
fonctions,  ou  soit  à  raison  de  la  résignation,  de  la  mort 
ou  du  départ  des  commissaires  et  de  non-élection  de 
leurs  successeurs,  un  airondissement  deviendrait  désor- 
ganisé, le  conseil  de  la  municipalité  dans  lequel  se  trouve** 
cet  arrondissement  scolaire  aura  plein  pouvoir  et  auto- 
rité, et  ce  sera  son  devoir  de  prendre  charge  de  la  pro- 
riété  réelle  et  personelle  de  cet  arrondissement  scolaire 
et  de  l'administrer  au  bénéfice  des  créanciers  <le  cet  ar- 
rondissement, s'il  y  en  a.     ôT  V.  c.  28,  s.  2.  par/. 

Compte  spécial  lOîî.  Toutcs  somuics  produitcs  pur  l'administration 
de  ces  propriétés,  en  vertu  de  la  précédente  section,  de-  • 
vront,  après  paiement  des  obligations,  être  portées  au  cré-  ■ 
dit  de  tel  arrondissement  scolaire,  en  compte  spécial,  ; 
et  ou  en  disposera  autant  que  possible  conformément  ' 
aux  dispositions  de  la  section  101  du  présent  acte.  67  V. 
c.  28,  s.  2,  part. 

diltemei'uTrrr  10-A.  Daus  Ic  cas  où  cet  arrondissement  scolaire  serait  | 
partie  de  plus  situé  daus  plus  d'uue  Municipalité,  l'inspecteur  en  char-  : 
uté.i'inspecteujge  dc  cct  arroudissemeu t   requerera    le  conseil  de    l'une 

Boramera  le  con    i  ■     •         ^  •  i  ^  i  iii  .  .  i 

seii  chargé  d'a-des  municipalitcs  dans  laquelle  se  trouve  cet  ar-  ' 
^'  rondissement  de  remplir  les   fonctions  mentionnées  dans 

les  deux  dernières  sections;  ce  conseil  aura  alors  en  tout 
ce  qui  regardera  cet  arrondissement  scolaire,  toute  l'au- 
torité et  tous  les  pouvoirs  énumérés  dans  les  dites  sec- 
tions.    57,  V.  c.  28,  s.  2,  part. 
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FORMATION  ET  DISSOLUTION  DES  ARRONDISSEMENTS  SCOLAI- 
RES   COMPOSÉS,  RÉSULTANT    DE  L'UNION  DE  PAR- 
TIES DE  PLUSIEURS  MUNICIPALITÉS. 

105.  Un  arrondisserafiit  scolaiiv^  composé  pourra  être;]^;^°°'';»»^^,^^ 
formé  (a)  de  parties  do    deux  municipalités    rurales    voi- 
sines ou  plus  ; 

(b).  De  partie  d'une  ou  plusieurs  municipalité?  rurales, 
unie  à  partie  d'une  ville  ou  d'un  villag'e  avoisinant. 

(c).  Pourvu  qu'aucun  arrondissement  scolaire  ne  soit 
formé  à  moins  qu'il  ne  renferme  dans  ses  limites  au 
moins  dix  entants  en  âge  d'aller  à  lécole  ;  tel  arrondis- 
sement scolaire  ne  pourra  avoir  plus  de  vingt  milles  car- 
rés, les  chemins  publics  exceptés.  Iv.  S.  M.  c.  127  s.  90. 

lOG.  T  a  procédure  suivante  sera  suivie  dans  la  forma-  ''■"o^édurs 
tion,   l'altération    ou  la  dissolution    des    arrondissements 
scolaires  composés  ;  ' 

(a)  Sur  reciuéte  conjointe  adressée  à  leurs  conseils 
municipaux  respectifs  par  cette  partie  de  chaque  muni- 
cipalité C[u'on  entend  allecter,  et  demandant  la  formation, 
l'altération  ou  la  dissolution  d'un  arrondissement  scolai- 
re composé,  chaque  tid  conseil  municipal  pourra  nommer 
un  arbitre  (qui  ne  devra  pas  être  un  des  membres  du 
conseil),  et  les  divers  g'ieiliers  devront  en  donner  avis  à 
l'inspecteur  ou  aux  inspecteurs,  qui  seront  arbitrés  ex  of- 
ficio.  L'expression  "territoire  en  question  "  signifiera  et 
inclupra,  noa  seulement  les  terrains  renfermés  dans  cet 
arrondissement  scolaire  composé,  mais  aussi  ceux  qu'on 
a  l'intention  d'y  inclure,  et  de  même  aussi  le  territoire 
appartenant  à  un  arrondissement  scolaire  voisin  qu'on 
chercherait  à  agrandir  ou  à  restreindre  par  suite  de  toute 
action  prise  à  propos  de  cet  arrondissement  scolaire  cora- 
IK)sé. 

(  b  )  Au  cas  où  les  personnes  nommées  comme  arbitres 
seraient  en  nombre  pair,  alors  on  ajoutera  au  nombre  le 
plus  ancien  juge  de  la  cour  de  comté,  ou  si  l'arbitrage 
doit  affecter  deux  districts  judiciaires  ou  plus,  le  plus 
ancien  juge  de  la  cour  de  comté  pour  le  district  ju- 
diciaire ayant  la  plus  forte  population  d'après  le  dernier 
recensement  de  la  Puissance. 
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(c)La  première  assemblée  d'arbitres  en  vertu  de  la  pré 
sente  section,  sera  convoquée  par  l'inspecteur  représen- 
tant le  plus  grand  nombre  d'écoles,  et  tel  inspecteur  de- 
vra transmettre,  dans  les  délais  raisonnables,  avis  par 
écrit  de  telle  assemblée  aux  g-reliiers  des  municipalités 
intéressées. 

(d)  Les  arbitres,  ou  une  majorité  d'iceux,  feront  rap- 
port aux  municipalités  intéres-ées  sur  l'opportunité  de 
l'union,  de  l'altération  ou  de  la  dissolution  proposée,  des 
lopins  de  terre  à  être  compris  dans  telle  union,  et  de  la 
proportion  dans  laquelle  chaque  municipalité  sera  tenue 
de  contribuer  à  la  construction  et  à  l'entretien  de  l'éco- 
le et  aux  dépenses.  Ils  évalueront  en  même  temps  et 
égaliseront  d'une  manière  équitable  les  droits  et  les  ré- 
clamations des  différentes  municipalités  et  des  ditierents 
arrondissements  intéressés,  résultant  de  telle  formation, 
altération  ou  dissolution  ;  et  ils  détermineront  aussi  en 
quelle  manière  et  par  quelles  municipalités  ou  parties  d'i- 
celles  les  dites  réclamations  seront  réglées,  ainsi  que  les 
sommes  d'argent  qui  seront  payées  par  les  mtmicipalités 
ou  les  arrondissements  scolaires  à  l'arrondissement  scolai- 
re composé  ainsi  formé,  altéré  ou  dissout  Toute 
telle  disposition  de  la  propriété  de  l'arrondissement  com- 
posé, et  toute  détermination  de  redevance  d'une  partie 
de  l'arrondissement  à  une  autre  partie  d'iceltTi,  ainsi  que 
toutes  évaluations  et  égalisations  de  comptes,  formeront 
et  seront  considérées  une  partie  intégrale  du  dit  rapport, 
lequel  sera  reçu  comme  étant  la  décision  des  arbitres,  et 
sera  obligatoire  pour  les  municipalités  et  les  arrondisse- 
ments scolaires  intéres.sés,  sujet  aux  dispositions  du  pré- 
sent acte. 

(e)  L'inspecteur  qui  a  droit  de  convoquer  l'assemblée 
des  arbitres  en  vertu  de  la  sous-section  (c)  qtii  précède 
devra  aussi  convoquer  la  première  assemblée  des  com- 
missaires 

gcmtnt* '''' """  if)  Telle  union,  altération  ou  dissolution  viendra  en 
viguetir  à  l'époque  qui  sera  indiquée  par  les  arbitres. 

?euré3cr'vi^6°'-  i  S' )  Aucuue  des  partlcs  du  préscut  actc  uc  sera  inter-" 
prêtée  comme  empêchant  aucun  conseil  municipal  d'é- 
tendre les  limites  d'aucun  arrondissement  scolaire  com- 
posé, comme  il  sera  jugé  à  propos. 
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(  h)  Au  cas  où  tello  muni.-ipalité  refuserait  ou  néglige- tS^u"r»J""' 
■rait  d3  nommer  un    arbitre,  l'inspecteur   représentant  le°f™^^^f^ 
plus  grand   nombre  d'é.;oles  pourra    nommer  un   arbitre 
pour  \\  dite   municipalité.     R.S.M.  c.  127,  s.  91;  5G  V.  c. 
21),  s.  1  ;  58  and  ÔO  V.  c.  41,  s.  2.  01  V.  c.  40,  s.  4. 

107.  L'union  de  partie  d'une  ou  plusieurs  munici pa- union .lepar. 

.  ,-,  ■   -,  t'es  de  muuici- 

lités  à  une  rille  ou  un  villagi,',  sera  c  nisideree  commepaiité? 
un  seul  arrondissement  scolaire  appartenant  à  telle  ville 
ou  village.  Les  dispositions  du  présent  «cte  concernant 
lés  écoles  publiques  dans  les  villes  et  villages  s'appli- 
queront à  tel  arrondissement  ;  et  ])our  toutes  les  fms 
scola'res,  telle  partie  de  la  municipalité  sera  considérée 
unie  ou  annexée  à  te  Je  ville  ou  tel  villaii'e.  lî.  S.  M.  c. 
127,  s.  92. 

108.  Dans  le  cas  d'une  ville  ou  d'un  village  divisé  en  divil'é'eu^qulfr^® 
quartiers,  et  auquel  partie   d'une  ou  plusieurs  niunicipa-^'"» 

lités  avoisinantes  est  annexée  pour  tins  scolaires,  le  bu- 
reau de  commissaires  de  tel  arrondissement  composé  dé- 
terminera par  résolution  dans  quel  quartier  ou  quels 
quartiers  les  contribuables  de  telles  parties  de  municipa- 
lité ^'oterDnt  aux  élections  des  commissaires  d'école  ou 
sur  toute  autre  question  scolaire,  et  si  telle  résolution 
n'est  pas  passée  alors  telle  partie  de  municipalité 
rurale  sera  considérée,  })our  toutes  lins  d'élections, 
comme  annexée  à  celui  ou  à  ceux  des  quartiers  qui  l'avoi- 
sinent.     II.  S.  M.  c.  127,  s.  93. 

101).  Les  commissaires  de  chaque  arrondissement '•''■'»^"^*'oi'» 
scolaire  composé  devront  se  procurer  à  même  le  di-rnier  rô- 
le d'é-\  aluation  révisé  de  chaque  municipalité  composant 
leur  arrondissement  scolaire,  une  copie  de  la  partie  du 
rôle  qui  couvre  leur  distri -t.  et  feront  parvenir  les  dites 
copies  à  l'inspecteur  avant  le  premier  juillet  de  chaque, 
année;  l'inspecteur  égdisera  et  ramènera  à  un  taux  uni- 
forme les  dites  évaluations  et  déterminera  la  proportion 
dans  laquelle  les  municipalités  concernées  défraieront 
les  dépenses  de  tel  arrondissement  scolaire  composé; 
il  donnera  immédiatement  avis  de  sa  décision  au  secré- 
taire-trésorier de  l'arrondissement  scolaire  et  au  greffier 
.de  chaque  municipalité.  L->  Département  d'Education 
déterminera  dans  quel  arrondissement  d'inspection  sera 
placée  l'école.  U.S.'M.  c.  127,  s.  91  ;  3^  V.  c,  29.  2.     s, 
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iea  limites  sab-  110.  Daus  le  CBS  où  uue  partie  du  territoire  formant 

un  ou  plusieurs  arrondissements  scolaires,  sera  incorpo- 
rée eu  village  ou  en  ville,  les  limites  du  dit  arrondisse- 
ment ou  des  dits  arrondissements  continueront  d'exister 
et  de  former  un  arrondissement  composé  malgré  la  dite 
incorporation,  jusqqu'à  ce  qu'elles  soient  changées  en 
la  manière  pourvue  par  la  section  106  du  présent  acte.  R. 
8.M.C.  127,  s.  96. 

Arrondi^semn.t         lH.  LorsQu'll  s'aii'it  de  fomier   un    arrondissement 

scolaire   compo-  7  -  ,,  ,  i-ji 

se  formé  de  ter-scolaire  compose,  avec  des  terres  dépendant  partie  a  un 
rieTe'^tcm'toireterritoire  organisé  en  municipalité,  et  partie  d'un  ter- 
iiou-org,>m.é  j.j|.QJ^y  j^Q,^  organisé  en  municipalité,  il  sera  légal  de 
procéder  à  cette  formation  de  tel  arrondissement  scolai- 
re, ou  à  sa  modification  d'après  les  dispositions  de  cet 
Acte^  excepté  que  l'inspecteur  agira  pour  la  localité  uon- 
organisée  et  le  préfet  (reeve)  de  la  municipalité  organisée 
agira  pour  sa  municipalité     R.  S.  M.  c.  127,  sec.  96. 

EURKAUX  d'écoles  PUBLIQUES  DANS    LES  CITÉS,  VILLES 
ET  VILLAGES 

incovjwration  112.     Daus  le  cas  où    un  villege,  une  ville  ou   une 

Cité  est  incorpore,  les  commissaires  ayant  juridiction  sur 
la  propriété  scolaire  située  dans  telle  ville,  village  où  ci- 
té avatit  son  incorporation,  exerceront  les  pouvoirs  confé- 
rés par  le  présent  acte  aux  commissaires  dans  les  villages, 
villes  et  cités,  et  ce.  jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle  élection 
de  commissaires  ait  lieu  :  et  les  dits  commissaires  con- 
voqueront sous  un  mois  après  l'incorporation  une  assem- 
blée des  contribuables  de  tel  village  ou  de  telle  ville  ou 
cité,  pour  l'élection  dun  nouveau  bureau  d'écoles 
publiques.   II.  S.  M.  c.  127,  s.  U6, 

i^ secrtion n;i       I  i^    j  ç^  convocation  do  telle  assemblée  dj   contribua- 

àara  force  pour 

Il  convocation  |)j^is     d'unc     cité,       duue       ville      ou       dun       village 

<l'asMembl(>(;K  de  ,,  ,.  ,  ...  j.  ...  ^ 

c(.atrii.uabics  nouvellemeiit  incorpore,  sera  sujette  aux  ai5j>ositions  de 
la  section  119  en  autant  qu'elles  peuvent  s'appliquer. 
\i.  8.  M.  c.  127,  s.  98, 

Deux  wmmis-        |  j^^    j[  y  ji^^j-a   pour  chaquc  quartier  de  tel  village  ou 

noires  p:ir  quaj--  J  '•  T  -l..  iii  i 

«'«'•  de  telle  ville  ou  cité,  deux  commissaires  d  école  ;  et  cha- 

cun d'eux,  après  la  première  élection  de  commissaires, 
restera  en  charge  i)endant  deux  ans,  et  ensuite  jusqu'à  ce 
que  son  successeur  soit  élu.  K.t:^.M.  c.  127,  s  99, 


—  so- 
ns. L'ua   des   commissaires     de     chaque     quartier ''^^'■""''''°*^'^' 
(dont  le  nom  sera  tiré  au  sort  à  la  première  assemblée  des 
t    commissaires  après  leur  élection,  et  sera  porté  aux  miuu-  ^ 
tes  comme  ayant  ainsi  été  désigné   par  le  sort)    sortira  de 
charge  aussitôt  que  le  nouveau  bureau  élu  à  l'assemblée 
^ODlaire   annuelle    suivante  aura  été  organisé  ;  le  second 
restera   en  charge  un    an  de  plus,    et  sortira   ensuite   de 
charge.    11.  S.  M.  c.  127,  s.  100. 

116.  Dans  tout  vilhige,  ou   toute  ville,  non-divisé    en  vniages non-di. 
quartiers,  il  y  aura  trois  commissaires,  dont  le  terme  d'of-  tiers!  ^'"*°"' 
iice   sera   le  même   C]ue  pour  les  commissaires  élus    à  la 
première  assemblée  dans  les  arrondissements  scolaires  ru- 
raux.    li.ïS.M.c.  127,  s.  101. 

11 '7.   Chaque  commissairt»   restera   en  charge   jusqu'à  Terme  d-oœcô 
ce  que  son   successeur  soit  élu  et    le  nouveau    bureau  or- 
ganisé.   II.  S.  M.  c.  127,  s.  101. 

118.  Lorsqu'une  ville,oii  un  village  sera  annexé  à  une  viiieou  wiiage 
cité,  la  ville  ou    le   villagv^    ainsi  annexé  sera    considéré,  f^yronstiéré^^ 
pour  toutes   les  fins  da    présent  acte,    comme    étant    une {'"'^^^ p"*^*  ^® 
partie  de  la  dite  cité      Jt.  8.  M.  c.  127,  s,  lOo. 

119.  Dans  les  cités,  villes    et  villages,  la   nomination  ï^'ec^o»». 
et  l'élection  des  commissaires   d'écoles  publiques    seront 
tenues   au  même    temps  et  au  même   endroit,    présidées 

par  le  ou  les  mèm 'S  officiers,  et  conduites  en  la  même  ma- 
nière que  la  nomination  et  l'élection  des  échevins  ou 
conseillers,  selon  le  cas;  et  les  dispositions  de  l'Acte 
Municipal  concernant  la  qualification  des  électeurs,  le 
temps  de  l'ouverture  et  de  la  clôture  du  poil,  la  manière 
de  voter,  les  menées  corruptrices,  les  vacances,  et  les  dé- 
clarations d'office,  s'appliqueront  w///«/w  mufnndisk  l'élec- 
tion des  commissaires  d'écoles  publiques.  It.S.M.  c.  127, 
s.  104. 

120.  Une  série  de   bulletin^  de  votation,    portant    les  B'^"®*'"»' 
noms  des  candidats  proposés    comme   commissaires,  sera 
préparée  par  le  greffier  de  la   municipalité  pour    chaque 
quartier  ou  sous-arrondissement  de  votation  ;    ces  bulle- 
tins auront  la  même  forme  que  dans  le  cas  d'une  élection 

dé  conseillers,  mais  les  mots  "commissaires  d'école"  se- 
ront substitués  au  mot  "conseillers"  ou  "échevins,"  selon 
lé  cas.     K.S.M.  c.  127,  s.  105. 
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Qaaiiacation.  131.  Tout  Contribuable  résideiit,  âi^é  do  viuj^l-un  ans 
révolas,  étant  f^ujet  britannique  de  naissjîjce  ou  par  natu- 
ralisation, sachant  lire  été 'rire,  et  qui  n'est  pas  déqualifié 
en  vertu  du  présent  acte,  sera  éii:^ible  comme  commissaire 
d'écoles  publiques  dans  tout  villag-e,  ville  ou  cité  KS  M. 
c.  127,  s.  106. 

Contestations.  j  23.  Toute  coutestatiou  relative  à  l'élection  ou  -x 
la  qualification  des  commissaires  d'écoles  dans  les  villa- 
ges, villes  et  cités,  sera  réglée  parla  même  loi  que  celle 
des  conseillers  et  éclievms.  Toutes  les  dispositions  de 
l'Acte  Municipal  relativement  à  telles  contestations, 
s'appliqueront  niutalismutandia  aux  commissaires  d'écoles. 
R.  S.  M.  c.  127,  s.  107. 

Le  règlement        j33.  Nullc  résolution,  ct  uul  règlement,  procédure  ou 

ne  sera  pas  nul    ,.,,  ,'  .  P  ^  ... 

<lécision  d"un  bureau  de  commissaires  ne  sera  nul  ni  in- 
lirmé,  par  le  seul  fait  qu'une  personne  dont  l'élection  a 
été  annulée  ou  déclarée  illégale,  aura  agi  comme  commis- 
saire. K.  S.  M.  c.  127,  s.  108. 

Pouvoir  du  so-     134.   Le  ou  les  percepteurs,  le  secrétaire,    le    trésorier 

cré  taire,  percep-  -,  .,-,■■  i         •  .«.  y       •     • 

teur, etu/.  OU  Ic  Secrétaire  trésorier  (qui  pourront  être  choisis  parmi 
les  commissaires)  auront  des  devoirs  analogues  et  seront 
sujets  aux  mêmes  obligations  et  pénalités  et  auront  lest 
pouvoirs  usuels  des  officiers  correspondants  de  la  muni- 
cipalité. Ti.^.M.  c.  127,  s.  10i:>. 

DEVOIRS  DES  r.UlîEAUX  DA.VS    EES  CITKS,  VILLES  ET 
VILLA(ÎES. 

Devoirs.  J35.  Il  sera  du    devoir  du   bureau  des    commissaires 

dans  les  cités,  villes  et  villagt^s  : 

cepu*ur''eV"'  (^')-  ^^  nommer  un  secrétaire  et  un  trésorier,  ou  un  se- 
crétaire-trésorier, ainsi  qu'un  ou  plusieurs  percei)teurs, 
s'il  est  nécessaire,  ]:)our  la  percejition  de  tels  honorairen 
d'école  et  comptes  de  taxes  que  le  l)ureau  a  le  pou- 
voir d'imposer; 

{b)  De  se  procurer  un  local  suffisant,  conformément 
à  la  loi,  pour  tous  les  enfants  âgés  de  six  à  seize  ans  et 
résidant  dans  la  municipalité,  tel  qu'il  apparaîtra  par 
le  receu'iement  lait  par  le  conseil  municipal  pour  l'anné.e 
précédente  ;  .      . 


Local 
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{c).  D'acheter  ou  prendiv  à  loyer  des  mai-^ons  et  cm- J-^^p'/^^"'"^"** 
placements  d'école;  de  construire,  réparer,  meubler  et 
entretenir  la  maison  d'école  et  ses  dépendances,  ainsi  que 
.les  terrains,  les  clôtures  et  la  propriété  mobilière;  de  se 
procurer  des  ré^^istres  en  la  forme  prescrite,  ainsi  que  les 
cartes,  appareils  et  libres  de  prix  convenables,  et,  s'ils  le 
jug-eut  à  propos,  d'établir  et  maintenir  des  bibliothèques 
scolaires  ; 

{(l).  D3  déterminer  le  nombre,  l'espèce,  le  degré  et  la*;!^^''"  '^°°' 
(description  des  écoles  (écoles  de«:irçons  ou  de  filles  ou 
de  jeunes  enfants,  écoles  centrales  ou  de  quartiers),  les 
professeurs  à  employer  et  les  cojiditions  de  leur  emploi  ; 
ainsi  que  le  montant  de  leur  rémunération  et  les  devoirs 
qu'ils  auront  à  remplir  : 

(e).  De  préparer  de  temps  à  autre  et  soumettre  au  con-^"**^'^""^"^- 
scil  municipal  du  village  ou  de  la  ville  ou  cité    avant    le 
premier  août,  un  état    estimatif  de    toutes   les   dépenses 
qu'ils  jugent  nécessaires  en  rapport  avec  les   écoles    sous 
leur  contrôle 

(/).  De  percevoir,  a  leur  discrétion,  des  parents  ou  gar- 
diens des  enfants  qui  assistent  aux  écoles  sous  leur  contrô- 
le, une  somme  ne  dépassant  pas  viugt  cents  par  mois  par 
élève,  pour  défrayer  le  coût  des  livres  d'école,  de  la  pape- 
terie et  autres  dépenses  iiici  lentes  ;  de  voir  à  ce  que  tous 
les  élèves  soient  munis  d'une  série  uniforme  d^^  livres  d'é- 
cole autorisés,  et  de  prélever,  à  leur  discrétion,  des  parents 
ou  gardiens  dns  enfants  qui  ne  résident  pas  ou  ne  sont  pas 
évalués  dans  les  limites  de  l'arrondissement,  une  somme 
ne  dépassant  pas  une  piastre  pai  mois  pour  chaque  élève  . 
qui  assiste  à  l'école  ;  et  pour  un  département  collégial, 
une  somme  additionnelle  de  $2.00  par  mois  ;  les  élèves 
pourront  être  exclus  de  l'école  au  cas  où  ce^  h  'Horaires 
ne  seraient  pas  payés. 

(xr).  Dj  soumettre  tous  comptes,    livres    et    dossiers    àAnution. 
l'autiition  des  auditeurs  municipaux  ou,  pour  la  ville    de 
Winnipeg,  à  deux  auditeurs  nommés  par  le  llureau  ;  et  il 
sera  du  devoir  des  dits  auditeurs  de  faire  telle  audition  ; 

(h).  D'émaner  des  bons  à  payer,  adres'é^    au    trésoriers  m»  à  payer. 
du  bureau  d'écoles  publiques,  pour  le  paiement  de  toutes 
dépenses  scolaires  ;  ■ 
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gîoJes  modems.     ^  j- 1    ])q   coustituer,  à  leur  discrétion,  une  ou  plusieurs 
des  éox)les  publiques  de  telle  «ité,  eu   é 'ole   modèle   pour 
formation  préliminaire  des  instituteurs  dans  les  écoles  pu- ' 
bliqu.^8,  le  tout  sujet  aux  règlements  du  Département  d'K- , 
ducatioii  ; 

ruppflrt  des  au-  (  /  )  De  publicr  à  la  fiu  de  chaque  année,  dans  un  ou 
plusieurs  papiers-nouvelles  ou  autrement,  le  rapport  an- 
nuel des  auditeurs  ;  et  de  préparer  et  transmettre  annuel- 
lement avant  le  quinze  janvier,  au  Département  d'iilduca- 
tion,  en  la  forme  prescrite  par  le  dit  Département,  un  rap- 
port signé  par  le  président  et  contenant  toutes  les  infor- 
mations prescrites  par  les  règlements  du  susdit  Départe- 
ment : 

fommus^"^  à  (  ^")  D^  voir  à  ce  qu'un  eniroit  convenable  soit  méaa- 
iiroposdbsi.vresgé  pour  tous  Ihs  Mvres  désoles  gratuitement  fournis  par 
le  Département  d'Ettucation;  et  di  plus,  de  voir  à  ce 
que  l'instituteur  ou  les  instituteurs  tit^nnent  un  état 
exacte,  dans  des  cahiers  lournis  pir  le  départemmt,  des 
livres  reçus  et  distribués  par  eux,  et  à  ce  que  tels  insti- 
tuteurs remplissent  tous  leurs  devoirs  concernant  ces  li- 
vres. R.  S.  M.  c.  127.  s.  47;  55  V.  c.  35,  s.  2;  59  V.  c.  2.i, 
s.  3. 

AcQ-ai8iUon  dcB  120.  Tout  burcau  d'éîoles  publiques  dans  une  cité, 
tiH$,fcaeemeut*.  ^^q  ville  OU  uu  village,  aura  les  mèmjs  pouvoirs  que  les 
commissaires  des  arrondissements  ruraux  pour  acquérir 
du  terrain  devant  servir  à  un  nouvel  emplacement 
d'école  ou  à  agrandir  uu  emplacement  déjà 
existant;  et  ils  auront  aussi,  relativement  à  la  pro- 
priété scolaire  en  général,  les  mêmes  p  )Uvoirs  qui  sont 
conférés  aux  commissaires  dans  les  arrondissements  ru- 
raux par  la  sous-section  {i)  de  la  section  48  du  présent 
acte  ; 

B»cn'«on3  Pourvu  toujours,  qu'à  défaut  de  consentement  du    pro- 

:  priétaire,  il  ne  pourra  être  pris  que  des  terrains  vacants 
tromrne  emplacements  d'école  dans  les  cités,  villes  et  vil- 
lages, et,  dans  le  cas  de  dispute  entre  le  propriétaire  et  les 
commissaires,  les  sections  71  à  89  du  présent  acte  s'appli- 
queront.   U.S.  M.  c  127,  s  111. 

Aetr« jwitfvoirfl  137.  Tout  bureau  de  commissaires  d'école  dans  une 
cité,  une  ville  ou  un  village  aura  le  pouvoir; 
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(a).  D'établir,  s'il  est  jugé  à  propos,    pour   leu   enfants  ^'"^*'«"'*'^ 
Sgés  de  trois  à  six  ans.  un  cours  d'enseignement  d'après  la 
méthode  suivie  dans  les  kinderfrarten,  sujet,  toujours,    aux., 
règlements  du  Département  d'Education  à  ce  sujet  ; 

(b).  De  renvoyer  de  l'école  tout  élève  tellement   insu-Ken^^'  «Jei-é-. 
bordonné  que,  dans  l'opinion  des  commissaires  (ou  d'une 
majorité  d'i  eux)  et  de  l'instituteur,  sa  présence   à  l'école 
est  préjudiciable  aux  autres  élèves  ; 

(c).  De  nommer  un  surintendant  pour   la  cité,  la  ville  surintendant, 
ou  le  village. 

(d).  D'établir,  avec  le  consentement   du   Département Kcoie« dn «oir 
d'Education,  des  écoles  du  soir  pour  les  élèves    audessus  vuios  et  vîua^a 
de  quatorze  ans  qui  ne  peuvent  assister  à  l'Ecole  pendant 
1(38  heures  ordinaires.  R.îS.M.  c.  127,  s,  112  ;  55,  V.c.  85,s.  8. 

RECENSEMENT  SCOLAIRE. 

138.  Le  conseil  de  toute  municipalité  de  campagne,  R«'^^''*«™«'" 
cité,  ville  ou  village,  fera  ajouter  par  l'evaluateur  ou  les 
évaluateurs  engagés  à  préparer  le  rôle  d'évaiuntion  an- 
nuel, des  colonnes  séparées  au  dit  rôle,  montrant,  en  re- 
gard des  noms  des  personnes  avec  qui  ils  résident,  le  nom- 
bre des  enfants  âgés  de  cinq  à  21  ans  dans  les  munici- 
palités rurales,  et  de  six  à  21  ans  dans  les  municipa- 
lités de  cité,  ville  ou  village  ;  et  le  greffier  de  la  munici- 
palité fournira  au  secrétaire  trésorier  de  chaque  arrondis- 
sement, ou  au  secrétaire  du  bureau  des  commissaires  de 
chaque  cité,  ville  ou  village  (selon  le  cas,)  ainsi  qu'à  l'ins- 
pe<Ueur  d'écoles  publiques,  un  état  du  nombre  d'enfants 
de  l'âge  susdit  dans  chaque  arrondissement  scolaire,  ou 
dans  chaque  cité,  ville  ou  village. 

COTISATIONS    SCOLAIRES 

12f).  Le  greffier  de  chaque  municipalité  devra  aussi, '*•'='' «J"  i'^*^*- 
sur  demande,  fournir  gratuitement  à  l'inspecteur  d'écoles 
publiques,  un  état  fidèle  du  montant  de  l'évaluation 
dans  chaque  arrondissement  scolaire  tel  qu'il  appert  par 
le  rôle  d'évaluation  revisé  de  l'année,  ainsi  qu'un  état  des 
différentes  demandes  de  deniers  faites  par  les  commis- 
«L-aires.;    ■<.. ..:  -.,..  ;i     ;  .; 
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c.Qiisation gé. 6.  ^30  Daiis  lo  but  (le  suppléei"  à  riiisuffisaïK^G  de  loc- 
troi  législatif,  il  sera  du  devoir  du  conseil  de  chaque  mu- 
nicipalité rurale  de  prélever  et  percevoir  chaque  année, 
par  une  cotisation  sur  tonte  la  propriété  imposable  dans 
la  municipalité,  un  montant  équivalant  à  ving-t  piastres 
pour  chacun  des  mois  pendant  lesquels  l'école  a  été  tenu(^ 
dans  chac[ue  arrondissement  scolaire  dans  la  municipalité 
pendant  l'année  courante  ;  et  pour  cha(]ue  arrondisse- 
ment scolaire  dont  partie  seulement  est  comprise  dans  la 
municipalité,  le  conseil  prélèvera  et  percevra  de  la  même 
manière,  une  partie  ptoportionnclle  de  la  somme  de  vingt 
piastres  par  mois,  tel  que  ci-près  mentionné.  Les  arrou- 
dis.-ements  scolaires  qui  emploient  i)lus  d'un  instituteur, 
recevront  la  dite  somme  de  vingt  piastres  jnir  mois  pour 
chaque  instituteur  emplo5'é.  Tout  arrondissement  scolai- 
re formé  en  vertu  des  dispositions  d(^  la  section  9l  A  du 
présent  Acte,  et  dont  les  commissaires  conclueront 
et  feront  exécuter  des  arrangements  pour  le  transport 
des  élèves  éloignés  à  et  de  lécole,  aura  droit  de  re- 
cevoir la  dite  somme  de  vingt  piastres  par  mois  pour  cha- 
que instituteur  employé  ;  lel  arrondissement  scolaire  aura 
aussi  droit  de  re''evoir  une  autre  somme  de  vingt  ])iastres 
par  mois  pour  chafjue  instituteur  ci-devant  employé  et 
dont  les  services  sont  devenus  inutiles  par  suite  de  tel- 
le fusion  et  de  la  mise  à  exécution  de  tels  arrangements 
pour  le  transport  des  élèves. 

Nombre  .le  mois     (a).  Eu  supputaut  le  uonibrc  de  mois  pendant  lesquels 

requis  pour  l'<ib-  ,••  ,     ,  ,         -,  ,  ,.  .^^ 

tention  de  !'oe-une  ocole  a  eie  ouverte  dans  chaque  arrondissement    du- 

troJ  municiijal.  ii'"'  x  i*  1.'.' 

rant  1  année  courante,  on  estimera  comme  ayant  ete  ou- 
verte pendant  six  mois  tou^e  é  -oie  ouverte  ]).Midant  cent 
jours;  et  on  estimera  comme  ayant  été  ouverte  pen- 
dant douze  mois  toute  école  qui  aura  été  ouverte  pendant 
deux  cents  jours  scolaires  dans  le  cours  de  l'année;  on 
gardera  la  même  proi)ortion  pour  toute  période  fraction- 
nelle durant  laquelle  l'école  sera  ouvei  t-.-,  et  on  allouera 
la  somme  de  $1.20  par  instituteur  pour  chr.que  jour  de 
telle  période  fractionnelle. 

Kn  cas  do  fer-  {b).  Au  cas  OÙ  uiic  écolc  Serait  ftM-mé,^  en  v^^rtu  des 
coîepo^urrna-  "dispositions  du  "'Public  Health  Act,"  (lActt^  de  Santé  Pu- 
ladie,  blique),  la  période  durant  laquelle  cette  é  ;()le  aur.i  été  fer- 

mée, (ou,  au  cas  où  cette  pi^riod  ^  dépasserait  trente  joirs, 
alors  trente  j^urs  de  cette  période)  sera  ou  seront  comp- 
tés comme  jours  d'enseignement  durant  les(piels  l'école 
aura  été  ouverte. 
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IIM.  Sur  les  montants  ainsi  prélevée  et  perçus  par  une  ^"'^"'"'•flAJIÇAltC 

municipalité  le  conseil  devra,  le  premier  jour  de  décem- 
bre suivant,  payer  à  cluque  arrondissement  scolaire  corn- 
]iris  en  tout  ou  en  partie  dans  la  municipalité,  la  moitié 
da  dit  montant  de  vingt  piastres  par  mois,  ou  la  propor- 
tion du  dit  montant  revenant  à  tel  arrondissement,  tel 
que  ci-avant  spécifié  ;  et  le  trente-unième  jour  de  janvier 
suivant,  il  paiera  aux  commissaires  la  balance  entière  do 
ce  qui  leur  est  dû,  (^ue  le  montant  nécessaire  ait  été  ou 
non  perçu  sur  le  dit  prélèvement  ; 

Pourvu  qu'aucun  bureau  de  commissaires  ne  puisse  Ye-'^'°'^^^''- 
oevoir  pour  l'année  scolaire  un  montant  plus  considéra- 
ble que  vingt  piastres  par  professeur  pour  chacun  des 
mois  de  la  dite  année  pendant  lesquels  ils  ont  eu  un  pro- 
fesseur à  salaire  :  et,  dans  le  cas  de  doute  ou  de  diUereud 
quant  au  nombre  de  mois,  le  certificat  de  l'inspecteur 
sera  décisif  K.8.M.  c.  127,  s.  116. 

135i.  Il  sera  du  devoir  des  commissaires  de  chaque  ar- Rapports 
Tondissement  entièrement  situé  dans  une  municipalité,  de 
déposer  devant  le  conseil,  à  sa  première  assemblée  suivant 
le  trente-unième  jour  de  juillet  de  chaque  année,  un  état 
indiquant  le  nombre  do  mois  de  l'année  courante  pen- 
dant lesquels  ils  ont  tenu  et  doivent  tenir  l'école  ouverte, 
ainsi  que  le  nombre  de  professeurs  employés  par  eux  ;  et 
avant  le  trente-unième  jour  de  janvier  suivant,  ils  donne- 
ront avis  aug'refher  di'  la  municipalité  s'ils  ont  fait  défaut 
de  garder  un  professeur  salarié  conformément  à  leur  déclara- 
tion; et,  dans  tel  cas,  ils  donneront  le  nombre  de  mois  pen- 
dant lesquels  ils  auront  eu  tel  instituteur. 

133.  Dans  le  cas  d'un  arrondissement  scolaire  compo-p,,,ic,.e^(,„t 
se,  le  conseil  municipal  de  chaque  municipalité  dont  l'a r-ûaji^^«^^*^'oa- 
rondissement  scolaire  fait  partie,  prélèv^era  et  percevra  la  composés, 
dite  somme  sur  les  biens  imposables  de  la    municipalité, 
dans  la  proportion  existant  entre  l'évaluation  de  telle  par- 
tie de  l'arrondissement  qui  est  située  dans    la   municipa- 
lité, et  l'évaluation  totale  de  l'arrondissement,  égalisée  en 
vertu  de  la  section  100  du  présent  acte. 

134.  Tout  bureau  de  commissaires  qui  fera  défaut  d'in-p^nxiité. 
former  le  conseil,  dans  ie  temps  voulu,  du  nombre  de  mois 
pendant  lesquels  leur  école  doit  être  en  opération  pendant 
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l'année  scolaire,  n'aura  pas  droit  de  recevoir  ponr  telle 
année  sur  les  cosisations  municipales,  une  somme  plus 
forte  que  celle  que  le  conseil  voudia  fixer  à  sa  discrétion  ; 
et  tous  bureaux  de  commis.-aires  qui  feront  défaut  de  gar- 
der un  professeur  à  salaire  pendant  tout  le  temps  men- 
tionné en  leur  déclaration,  n'auront  pas  droit  de  recevoir 
le  second  versement  de  deniers  scolaires  dû  le  31  janvier, 
avant  d'avoir  donné  avis  au  greffier  de  la  municipalité 
du  temps  pendant  lec_[uel  ils  ont  gardé  tel  prof»  sseur  sous 
engagement  ;  et  si  un  bureau  de  commissaires  fait  sciem- 
ment une  fausse  déclaration  au  sujet  du  temps  de  tel  en- 
gagement, le  dit  seeond  versement  sera  forfait. 

Balance.  135.  Tous  Ics  dcuicrs  pcrçus  par  un  conseil  au  moyen 

d'une  cotisation  générale  imposée  pour  des  fins  scolaires. 
et  qui  resteront  comme  balance  après  que  tous  les  paie- 
ments dûs  dans  une  année  ont  été  faiis  aux  arrondisse- 
ments scolaires  y  ayant  dro  t,  seront  déposés  par  le  conseil 
dans  une  banque  incorporéL',  et  ne  seront  employés  par  la 
suite  que  pour  payer  ou  avancer  des  deniers,  aux  arron- 
dissements dans  les  limites  de  la  muni»  ipaliié  pendant 
l'année  ou  les  années  qui  suivront.    R.S.M.  c.  x27,  s.  120. 

Cotisation  Bp6-  136.  Le  conseïl  de  chaquc  municipalité  ruràle  piélèvcra 
aussi  sur  la  nro,)nété  imposable  dans  chaque  arrondisse- 
ment scolaire,  le  montant  requis  par  tel  arroiidissement 
en  sus  de  Toctroi  législatif  et  de  hi  cotisation  municipale 
générale  à  laquelle  il  est  ci-aA'ant  pourvu.  Dans  le  cas 
d'uu  arrondissement  composé,  le  consi'il  de  chaque  mu- 
nicipalité formant  partie  di  l'arrondissement  composé, 
prélèvera  et  percevra  la  dite  somme  comme  .susdit,  dans 
la  proportion  existant  en're  l'évaluation  de  ce  cette  par- 
tie de  l'arrondissement  comprise  dans  la  municipalité,  et 
l'évaluation  totale  de  l'ai rondissement,  éga'isé  ccnformé- 
ment  à  la  section  109  du  présent  acte.  Iv.S.M.  c.  127,  s  121. 

Taxes  imposa-       137.  Le  cousell  municipal  de  chnque  cité,  ville  ouvil- 

dè"ité"vi'iirouS®  prélèvera  et  percevra  sur  la  propriété  imposable   de  la 

viiiaBp'pourfiufmunicipalité,  et  en  la  manière    prescrite   par    le    présent 

Acte,  par  l'Acte  Municipal  et  l'Acte  des  Cotisations,  teroj 

sommes  d'argent  qui  seront  requises  par  les  commissaires 

des  écoles  publiques  pour  fins  scolaires.  RS.  M.c.l27,s.l22. 

Lee  taxet  oon»-     138.  Toutes  les  taxes  et  tous  les  deniers   scolair^^s  qui 

titii«roBt  une  ,    ,.,  .1  -i  ••» 

dette  auront  ete  perçus  ou  seront  dus  par  un  conseil  municipal 
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et  ne  seront  pas  versés  aux  commissaires  à  la  date  fixée 
par  le  présent  acte,  conBlitueront  une  dette  à  la  chArge 
du  dit  conseil  et  en  faveur  des  commissairos, 

139.  La  propriété  imposable    pour   des   fins   scolaires  Propmîê  imço. 
dans  une  municipalité,  comprendra  tonte  propriété  sujette '^ 

aux  cotisations  municipales,  et  aussi  toute  propriété  qui  a 
été.  par  le  passé  ou  peut  être  à  l'avenir,  exemptée  par  le 
conseil,  de  la  taxe  municipale,  mais  non  delà  taxe  scolai- 
re. Aucun  conseil  municipal  n'auiadroit  d'exempter  de 
cotisation  scolaire  quelque  propriété  que  ce  soit. 

(a).  Pour^'u  qu'aucune  des  dispositions  cide?sus  men- Proviao: 
tionnées  n'aflerte  en  rien  IVxistence  ou  la   validité    d'aii- 
/çun  règlement,  conirat  ou  autre  obligation    conclus,    iaic 
"ou  contracté  avant  le  31  mars  1800. 

140.  Lorsque  la  t^rre  ou  la  propriété  d'un  individu  ou  Terres  située 

'■  -^iii--  11  dan»   deux  ar- 

d  une  compagnie  est  située  dans  Ihs  limites  d^  deux  arron- roudisseYneuw, 

dissemeuts  scolaires  ou  plus,  levaluateUr  nommé  par  la 
•municipalité  évaluera  fi  portera  sép «remonta    ro  le   les 

parties  de  telle  terre  ou  propiiété  suivant  les  divisions  ou 
■les  arrondissements   scolaires  dans    les    limites  desquels 

est  située  cette  terre  ou  propriété.  R.S.M.  s.  127,  s.  125. 

141.  Toute  per^-'onne  résidant  dans  un  arrondissement  Assistarce.  &. 
scolaire  mais  envoyant  ses  enlants  aux  écoles  d'un  arron- ion<'î!?âem"at'"^' 
dissement  voisin,  sera  néanmoins  tenue  de  payer  les  taxes 
impoi-ées  sur  sa  propriété  p'>ur  les  fins  scolaires  de  l'arroii- 
di-sement  dans  lequel  il  réside,  de  la  môme   manière  que 

.si  ses  enfants  assistaient  aux  écoles  de  ce    dernier    arron- 
dissement. K.S  M.  c.  127,  s.  126. 


voisiu 


e   des   ar. 
8  aux   com- 


142.  Dans  tous  les  cas  les  sommes  renuises  par  un  ar- ^''"'' 
'rondissement  scolaire,  pour  fins  scolaires  et  misauirea  d èc« 
qu'un  conseil,  soit  d'une  cité,  d'une  ville  ou  r''un  village 
ou  d'une  municipalité  rurale  aura  été  requis  depréleveT,de- 
vront  être  payées  par  le  dit  conseil  aux  commissaires  d'é- 
cole qui  auront  requis  le  prélèvement  de  ces  argents,  pas 
plus  tard  qu"  le  81  janvier  suivant  la  requête  faite  au  su- 
jet de  tel  prélèvement.  54  et  59  V.  c.  41,  s.  3. 

;    143.  Le  secrétaire-trésorier  paiera  sur  l'ordre  du  bureau  ^^^^i^^' 
des  commissaires  toutes  sommes  d'argent  dues  et  exigibles 
pour  le  salaire  des  professeurs  ou  autres  fins  scolaires. 
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EMPRUNTS  DE  DEXIERS  ET   ÉMISSION  DE  DÉ13ENTUrJ>:S 

Dans  le»  urron-     144,  Les  conti'ibuables  de    tout    arrondi*semeut    sco- 
raux.  laire  rural  reunis  eu    une   assemblée   publique   dûment 

convoquée,  pourront  donner  instruction  aux  commissai- 
saires  d'emprunter  toute  somme  d'argent  ne  dépassant 
pas  la  somme  de  mi  1.'  piasrros  (ou  dans  le  cas  où 
l'arrondissement  est  déjà  endetté,  telle  somme  qui  n'aug- 
mentera pas  la  dette  de  l'arrondissement  au-delà  de  sept 
cents  piastres),  pour  l'achat  d'emplacemements  d'écoles, 
ou  pour  l'achat,  la  constni  îtion  ou  l'ameublement  de  mai- 
sons d'école  et  leurs  dépendances,  ou  pour  l'achat  ou  la 
construction  d'une  résidence  |"our  l'instituteur,  pour  payer 
toute  dette,  charge  ou  privilèga  grevant  la 
dite  maison  d'école  ou  la  résidence  de  1  instituteur,  ou  dû 
par  le  dit  arrondissement.    E,  S.  M.  c.  127,  s.  12!>. 

.  ■  j.i.    ^      145.  Avis  de  telle  assemblée  sera  donné    en   affichant 
wéc,  sur  la  porte  de  la  maison  d  école  (s  il  eu  existe),   et   dans 

au  moins  deux  endroits  publics  de  l'arrondissement,  au 
moins  deux  semaines  avant  l'assemblée,  un  avis  suivant 
la  formule  donnée  dans  la  cédule  "B"  du  présent  acte  ou 
autre  lormule  au  même  efïet. 

ta  majorité  saf-     14G.  Unc!  majorité  dcs  contribuables   de    l'arrondisse- 
*^*  ment  présents  à  l'assemblée,  sera  suffisante  pour  autoriser 

l'emprunt  avec  le  consentement  du  Département  d'Edu- 
cation.   \i.  S.  M.  c.  127,  s.  131. 

qnanAVem-  147.  Daus  le  cas  d:" arrondissements  scolaires  dans   les 

pïusdelm  cités,  villes  ou  villages,  ou  d'arrondissements  scolaires 
ruraux,  où  le  montant  de  l'emprimt  est  pins  considérable 
que  celui  qui  est  autorisé  par  les  trois  sections  jn-écéden 
tes,  les  commissaires  devront  d'abord  passer  un  règlement 
et  le  soumettre  aux  contribuables,  et  ces  derniers  voteront 
sur  tel  règlement  en  la  manière  prescrite  par  l'acte  muni- 
pal  pour  les  règlements  créant  des  dettes. 

Application  de       148.  Toutcs  Ics  dispositlous  de  l'Actc  Municipal   con- 
^ActeMunici.  gçj.^j^^jj.  Iq  ^.Qtg  (les   électeurs    sur   les  règlements    pour- 
voyant à  la  création  d'une    dette,    s'appliqueront   mutatia 
vmtandis  à  tels  règlements  scolaires  passés  en  vertu    de  la 
section  précédente.  R.  S.  M.  c.  127,  s.  133. 
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149.  Sur  demande  du  bureau  des  eommissaires    d'éco- ^''''''";^®''.'^, 

11  11-1  1  -Il  so.inieltra  a  la 

I  les,  11  S3ra  du  devoir  du  conseil  municipal  de    soumettre  *»«"""'*''  ''<'* 
au  vote  tel  règlement, 

150.  Dans  le  cas  darrondissemenls    scolaires    ruraux:.  i:i'cteuis  (Uns 

1  ■  '  1.     •  ^1■  11  1  1-  1-  lt>«  ilistiicts   ru- 

TOUS  les  propriétaires  d  immeubles  dans  1  arrondissement  raux. 
dont  le  nom  est  porté  sur  la  dernière  liste  d'électeurs  ré- 
visée de  la  municipalité,  auront  droit  de  voter. 

loi.  Bans  le  cas  d"nn    arrondissement  scolaire    rural.  T/airoïKiisse. 

j,,  .  ,  ,  ^lii^i        inent    paiera  lea 

les  dépenses  occasioiiDees  i>ar  la  mise  au  vote  de  tel  règle-  .lépensts. 
ment  seront  payées  au  conseil  Municipal  par  les  commis- 
saires de  tel  ariondissement  scolaire. 

15*-i.  Tel  rt'glement.  quand  il  sera  soumis  au  vote,  sera  M.-ijorif<^requiaa 

.j,r  i-r---i  1        •  ■  •  ^  1  ■  pour    con(irmec 

■Considère  comme  ratiiie  si  les  trois-cinquiemes  de  ceux  qui  un  règlement 
votent  se  déclarent  en  sa  faveur;  et  ceci   nonobstant  tou- re,^a"nTieCt 
tes  dispositions  contraires  contenues  dans  l'Acte   Munici-''"'^"'!'""'*" 
pal  ou  la  charte  de  AVinniptg.  5ô  Y.  c  35,  s.  *J. 

153.  Nul  emprunt  de  moins  de  deux  milles    piastres  Kinp'>n»td« 
De  sera  contracte  pour  uu  terme  excédant   dix  années,   et 

nul  emprunt,  C|uelqu'en  soit  le  montant,  ne  sera  fait  pour 
un  terme  de  plus  de  vingt  ans. 

(a).  Nonobstant  les  dispositions  de  la  présente  section: 
tel  emprunt  pourra  être  l'ait  pour  tout  terme  n'excédant 
pas  cinquante  ans,  (tans  le  cas  d'une  émission  de  dében- 
tures  pour  fins  d'écoles  publiques  dans  la  A'ille  de  Win- 
nipeg.  li  S.M.  c.  127,  s.  138;  âS  et  59  Y.  c.  41,  s.  4. 

154.  I^a  somme  principale  de  tel   emprunt    sera    rem- ^;'^)g*{,""'^ 
boursable  par  versements  annuels,  à  moins  que  le  Dépar- i'"y"»^"^s  ""i- 
Ti'juent  d'Education  ne  sanctionne  d'autres  conditions. 

155.  Nonobstant  les  dispositions  du  présent   acte,    les  Arrondiss^raent 

l  .  .  1-'        1  1       11  1-  \  1     ■  3       7»  (lu  Port:ige-la- 

F  commissaires  décotes  de  1  arrondissement  scolaire  du  for- Prairie. 
':  tage-Ia-Prairie  pourront  émettre  des  débeutures,  aux  fins 
■des  écoles  publiques,  au  montant  de  dix  mille  piastres, 
[  payables  à  l'expiration  de  vingt  ans,  sans  faire  de  disposi- 
(  tions  pour  le  paiement  des  dites  débeutures  par  verse- 
I  mehts  et  sans  prélever  un  fonds  d'amortissement  en  vue 
[  <lu  paiement  des  dites  débeutures. 


—  50  — 

»M\*nm?*"''  (^)-  Les  dits  commissaires  d'école  sont  par  les  prése:- 
tes  autorisés  à  faire  un  arrangement  avec  les  porteurs  de.s 
débentures  non  payées,  émises  par  eux  en  Tannée  m:-. 
huit  cent  quatre-vingt-quatorze  ;  par  lequel  arrangement 
les  dites  débentures  pourront  être  laites  payables  à  vingt 
ans  de  la  date  d'émission  au  lieu  de  par  versements,  tel 
qu'elles  sont  aujourd'hui,  et  de  modifier  les  termes  d" 
paiement  de  ces  débentures  c|uant  au  taux  d'intérêt  ou 
tout  autre  chose,  suivant  qu'il  sera  jugé  nécessaire.  01  V. 
c.  40,  s.  5. 


Tonds  d'amor- 
tissemt-nt. 


156.  Tous  les  arrondissements  scolaires  qui  ont    éin 
par  le  passé  ou  émettront  à  l'avenir   des   débentures    nu 
remboursables  par  versements,  prélèveront  un  fonds  d'à 
mortissemeut  annuel  sullisant  pour  racheter  les  dites    dt 
bentures  lorsqu'elles  deviendront  dues.     Tel    fonds   d'u 
mortissemeut  pourra  être  placé  entre  les  nmins  du  Trés^ 
rier-Provincial  qui  en  paiera  un  intérêt  annuel  de  quat 
par  cent  par  année,  computé  annuellem<^nt  ou  de  tnl    av 
tre  intérêt  annuel  que    déterminera    le    Lieutemcnt-G(>i 
verneur  en  Conseil.     Tel  fonds  d'amortissement  nt^  pou 
ra  être  prêté  sur  garantie,  si  ce   n'est    avec    l'ai^probatii 
du  Lieutenant-Grouverneur  en  conseil.     RS.M.  «•.    Vil. 
liO;   Gl,  Y.  c.  40,  s.  G. 


Ilmigsion   des 
débentures 


Les  corpor.i- 
tions  tcola'ris 
pourront  em- 
prunter des 
montants  de 
«urplns. 


157.  Tout  arrondissement  scolaire  qui  aura  obtenu 
consentement  du  Département  d'Education  pour  contrii 
ter  un  emprunt,  pourra  émettre  des  débentures    à    cet  • 
fet,  suivant  la  formule  donnée  dan.s  la  cédule  '"C'du  \n\' 
sent  acte,  pour  garantir  le  paiement  du  capital  et  de  Tiu- 
térêt  dûs  sur  cet  emprunt  ;  les  dites  débentures  seront  ;-: 
gnées  par  le  secrétaire  et  contre-signées  par   au  moins  ui 
des  commissaires,  et  elles  constitueront    une   charge   su: 
tous  le  revenus  de  l'arrondissement.    11  sera  sullisant  qu»^ 
le  secrétaire  signe  les  coupons  attachés  aux  dites    dében- 
tures. RS.M.  c.  127,  s.  141. 

158.  Toute  corporation  scolaire  rurale  pourra,  apie^j 
que  les  contribuables  réunis  en  assemblée  spéciale  convo 
quée  à  cette  fin  en  auront  donné  leur  approbation,  autori- 
ser par  résolution  un  emprunt  sur  le  surplus  des  fonds 
d'une  corporation  municipale,  pour  tel  terme  et  tel  taux 
d'intérêt  qui  seront  mentionnés  en  la  dite  résolution,  et 
pour  aucune  des  lins  mentionnées  en  la   section    144   d\^ 
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préseut  acte  ;  et  toute  somme  d'argent  ainsi  empruntée 
(sera  employée  aux  fins  mentionnées,  et  à  celles-là 
seulement.  Aucune  somme  dépassant  sept  cents  pias- 
tres ne  sera  ainsi  empruntée.   E-.îS.M.  c.  127,  s.  143. 

159.  Tous  les  emprunts  scolaires  seront  sujets  au  f'on-c-';^^^»-;^;^,^^'^^ 
Reniement  du  Département  d'Educotian,  et    les   pro<.  ùdu- "  >:J">^^atio... 
res  pour  obtenir  tel  consentement  seront  comme  suit  : 

(  a  ).  Les  minutes  de  toute  assemblée   des  contribuables  l°l'Jl';  '^''  »"- 
dun  arrondissement  scolaire,  convoquée  dans  le  but    de 
décider  de  l'opportunité  d'un  emprunt  d'argent,    tel    que 
mentionné  eu  la  dite  section  144,  portera  un    titre    en    la 
l'orme  suivante  ou  au  même  effet  ; 

'Minutes  d'une  assemblée  publique   des  contribuables^ 
de  l'arrondissement  scolaire  de  No. 

, tenue  le  jo^^î'  de  ,- 

10  ,  conformément  à  un  avis  donné  en  vertu  de  "l'Acte- 
des  Ecoles  Publiques"  et  convoquée  dans  le  but  de  consi- 
dérer et  aviser  les  commissaires  du  dit  arrondissement 
scolaire  sur  la  manière  de  déterminer  la  question  de  pré- 
lever ou  emprunter  une  somme  d'argent  pour  (énumérez 
ici  les  lins  du  prêt  telles  que  mentionnées  dans  l'avis  pu- 
blié ou  affiché)  ; 

"La   dite    assemblée    ayant   reçu  une  orgaiiisation  par  fréuinT' ^'^^' 
l'élection  de  M.  A.  B.  comme   président,    et   de    M.  C.  J). 
comme  secrétaire,  les  procédés  suivants  ont  eu  lieu  : 

"Il  a  été  proposé  par  M.  etc.,"  (les  motions  mo  ions 

et  procédés  de  l'assemblée  doivent  ensuite  être  mentionnés, 
et  porter  au  bas  le  certificat  et  la  signature  du  président 
et  du  secrétaire)." 

(  b  ).   Les  dites  minutes  contiendront  aussi  une  liste  desLi^tcsdes  ayant 
noms  des  contribuables  qui  auront  voté  à  la  dite    assem- '''^'^" 
blée  sur  la  dite  question  de  l'emprunt  ou  du  prélèvement, 
faisant  la  distinction  entre  ceux  qui  sont  franc-tenanciers 
et  ceux  qui  ne  le  sont  point,  et  enregistrant  le  vote  donné 
par  chaque  personne,  pour  ou  contre  la  question. 

(  c).  Copie  des  dites  minutes  sera  remise  au    secrétaire-  copie  des  nuau- 

tes    ttiA  traM- 


mise  au  sec-    trésoiiiT  clii  buvcau  (le  commissaires   de    l'arrondissement 

tVBîuner  Uu  1)11-       ^  ■111  !•        •      •  1 

xiMK  pour  i  iiilbrmatiou  di'  tel  bureau  ;  et  l  original,  accompa- 

gné d'une  déclaration  y  annexée  ou  endossée  laite  devant 
un  juge  de  paix  ou  une  autre  personne  autorisée  à  recevoir 
des  déclarations  statutaires,  et  établissant  qu"un  aA'is  con- 
vocjuant  telle  assemblée  et  dont  copie  est  en  même  temps 
transmise,  a  été  alliché  tel  (]ue  voulu  par  l'acte,  sera  don- 
née ou  transmise  au  Département  d'Education. 

Appvni.ation  (lu  ('/) •  ^^0  DépartcnitMit  décidera  si  l'emprunt  est  à  propos  et 
ïK-ij^ituineiit  2iécessaire.  Si  le  dit  Département,  après  avoir  considéré  les 
movens  cpi'ont  les  contribuables  de  Farrondissement  de 
rembr>nrser  l'emprunt,  juge  à  propos  de  l'approuver,  alors 
les  dites  minutes  accompagnées  des  pièces  justilicatives 
et  autres  documents  s'y  rapportant,  seront  transmises  au 
Secrétaire-Provinciîil,  ])ortant  en  endos  un  certificat  ou 
une  note  de  son  approbation  signé  par  le  premier  commis 
ou  un  des  membres  du  dit  Département  ; 

Transmission  do        /\ti  ii  "i  '  i.     •         i.     '  ■  il 

l'état  au  aii>ar-     (e).  il  Sera  du  devoir  du  sec^retaire-tresoner  du  bureau 
teijient.  j^^,  couimissaires  de  tout  arrondissement  scolaire,  aussitôt 

t[u'il  api>rendra  qu'un  emprunt  a  été  sanctionné  i)ar  les 
contribuables,  de  transmettre  sans  délai  au  Département 
d'hiducation  un  état  ceriilié  sous  le  seing  du  sccrétairi'- 
trésorier  et  le  sceau  du  bureau  de  commissaires,  montrant 
la  valeur  de  la  propriété  réelle  et  personnelle  cotisée  dans 
le  dit  arrondissement,  le  mont:nit  de  la  dette  couverte  par 
des  débentures  y  compris  le  montant  qu'on  se  propose 
d'ajouter  en  vertu  du  règlement  dont  on  demande  alors 
l'approbation,  le  montant  de  la  dette  qui  n't'st  ]nxs  cou- 
A'erte  par  des  débentures,  le  t;)tix  de  cotisation  re(|uispoiir 
toutes  les  Jins,  et.  s'il  y  en  a,  les  intérêts  dûs  et  échus  sur 
la  dette  du  dit  arrondissement  scolaire  ; 

F.naosseimiit  (^jj  Un  état  comi)renant  les  informations  mentionnées 
dans  la  dernière  sous-seetioii  (jui  ])récède  quant  à  ra<-tirei 
au  passil'du  dit  ari'ondissem"nt  sc^olaire,  sera  écrit  ou  iui- 
])rimé  sur  le  dos  de  chaque  débenture  émise  sous  l'autorili' 
tb'  l'acte  :  et  à  la  snite  de  tel  état,  seront  écrits  ou  impri- 
més les  mots  :  "Emise  en  vertu  des  dispositions  de  l'Acir 
des  Ecoles  Publiques.'" 

Lo Sociétaire        (g)-  'A pi'ès cjuc Ic  Départemciit d'Eclucatioii  a  donné  son 
gnoni"'''^' ''''    appi'obation  à  l'emprunt,  et  sur  présentation  dans  les  dou- 


v.a  mois  au  Secrétaire-Provincial,  on  au  Secrétaire-Proviu- 
<  ial  intérimaire,  de  la  débeiiture  ou  des  débeutures  émises 
à  cette  fin,  le  dit  Secrétaire- Provincial,  ou  le  Secrétaires- 
Provincial  intérimaire,  devra  (à  moins  que  dans  l'intervalle 
l'approbation  n'ait  été  retirée)  signer  chaque  débenture  au 
dessous  de  l'état  ou  endos  ci-dessus  mentionné  et  y  appo- 
ser le.  grand  sceau  de  la  province,  et  telle  signature  et 
tel  sceau  seront  une  preuve  suthsante  que  telle  corpora- 
tion a  été  légalement  formée  et  cpie  toutes  les  Ibrmalités 
relativement  au  dit  emprunt  et  à  l'émission  des  dites  dé- 
beutures ont  été  accomplies  et  que  le  dit  état  ou  son  en- 
dos est  exact.  La  légalité  de  l'émission  de  telles  débeu- 
tures sera  par  la  même  définitivement  établie,  leur  vali- 
dité ne  ])ourra  [)lus  être  mise  en  question  dans  aucune 
cour  de  cette  province,  et  les  dites  débentures  constitue- 
ront, jus(]u'à  concurrence  du  montant  des  revenus  de 
l'arrondissement  qui  les  émet,  des  sûretés  bonnes  et  inatta- 
quables entre  les  mains  de  tout  porteur  de  bonne  foi  ; 

{h)  Lorsque  la  cpiestion  d'un  emprunt  scolaire  sera  sou-  j;,t„r,!!,''rt'^fri"l'r"* 
mise  à  son  api)robation,  le  Département  d'Education  ])our-'^«  *^"'^""""'''" 
ra  prendre  en  considération  l'efi'et  que  peut  avoir  l'em- 
prunt projeté  sur  les  garanties  d'un  emprunt  antérieur  au 
cas  où  l'emprunt  projeté  serait  rembaursable  avant 
tel  (nnprunt  antérieur  :  et  il  pourra  refuser  son  appro- 
bation à  tel  nouvel  emprunt,  s'il  considère  fine  les  garan- 
ties des  porteurs  des  débeutures  déjà  émises  deviendront 
insuihsantes  à  raison  de  ce  que  la  date  de  rembourse- 
ment du  nouvel  emprunt  devra  être  antérieure  à  celle  du 
rembours-ement  des  débentures  déjà  émises  par  le  dit  ar- 
rondissement ;    K.  S.  M.  c.    127,  s"  144, 

l(î()    Los  dispr»>itions  de  la  précédente  section  s':ipi)li- tion  s'applique 
pli<lueront   mutatis  mutandis  aux   règlements   passés   «mi  pag.éa" "  ""  " 


11    vel  tu 
I  tT-l",l. 


vertu  des  sections  du  pi'ésent  acte  allant  de  147  à  lôl.li'^ 
deux  sections  incluses.  K.  S.  M.  c.  127.  s.  145. 

101.   Aucun  règlemant  passé  par  un  conseil    en  ^criu  jî^^",".  ^,.,7^!'^,. 
de  la  clause  quatre- vingt  onze  du  présent  acte    et    aucun  déi.Butm.-  le 
ra))port    d'arbitres  l'ait  en  vertu  de  la  section  rent  six  du  'lu  i>"pi.rtfii..nt 
j>resent  acte,  cn^ingeant  les  limites    d  un    arrondissement  rtre.iuiMXiui 
Bcolairc  grevé  d'une  dette  de  débentures    ne    seront    vali- ^''.tèa'"''"^  '*"'"' 
des  à  moins  d'être  approuvés  par  le  Département  d'Educa- 
tion. K.S.Mc.  127.  s.  146. 


—  54  — 


K-»>nTunf«   IX  ur 
•  lépenîCi  eo  .- 


^ 162.   A   n'importe  quel  temps  de  l'année,  avant  que 

T»'.u".  l'état  estimatif  des   sommes  requises  par  un   arrondisse- 

ment ait  été  préparé  par  le  bureau  des  commisaires  ou 
transmis  au  g-reffier  de  la  municipalitc,ou  que  les  deniers  * 
demandés  aient  été  versés  au  bureau  par  la  municipalité, 
tout  bureau  de  commissaires  dans  une  cité,  ville,  villag-e 
ou  municipalité  rurale  pourra,  en  tout  temps  de  l'année, 
emprunter  des  deniers  sur  son  crédit  et  donner  son  bil- 
let promissoire  ou  dis  billets  promissoires  en  ga- 
rantie de  tels  emprunts  ou  de  tout  emprunt  fait 
antérieitrement  dans  les  limites  autorisées  par  la 
loi  :  ou  bien  pourra  emprunter  en,  par  le  bureau, 
tirant  sur  son  compte  de  banque  pour  un  montant  excé- 
dant la  somme  qu'il  peut  avoir  dans  une  banque  incor- 
})orée  faisant  afiaire  dans  la  province. 

suiiiiuge  ^  fj  j  Pourvu,  cependant,  que   si    un  emprunt    est  ain.si 

contracté  au  moyen  d'un  découvert  sur  ton  compte  df 
banque  tel  qu'autorisé  plus  haut,  le  montant  de  la  dett*- 
dt^  tel  arrondissement  scolaire  contracté  vis-à-vis  uni 
banque  par  ce  moyen  ne  devra  eu  aucun  temps,  ex- 
céder le  montant  du  dit  état  estimatif  de  Tannée  couran- 
te, s'il  est  fait;  ouïe  montant  de  letat  estimatif  de  rannée 
précédente,  si  l'état  estimatif  de  l'année  courante  n'est 
pas  encore  fait  :  et  si  tel  argent  est  emprunté  sl^r  billet 
promissoire  ou  billets  promissoires,  tel  qu'autorisé  plus 
liaut,  le  montant  de  tel  billet  ou  billets  ne  devra  pas 
excéder  en  tout  le  montant  de  tel  état  estimatif  pour  l'an- 
née courante  si  tel  état  est  fait,  ou  le  montant  de  l'état  es- 
timatif de  l'année  précédente,  si  tel  état  estimatif  de  l'an- 
née courante  n'est  pas  fait  ; 

(  b\.  Pourvu  encore,  que  tels  emprunts  ou  tels  billets 
ne  soient  faits  o\\  donnés  qu'en  vertu  d'un  ou  plusieurs 
règlements  du  bureau,  lesquels  règlements  devront  men- 
tionner le  montant  des  emprunts  antérieurement  faits  et 
des  billets  donnés  en  garantie,  ainsi  que  les  paiements 
déjà  faits  à  compte  ;  mais  aucune  erreur  ou  omission  dans 
la  déclaration  des  emprunts  ou  des  billets  faits  ou  donnés 
antérieurement,  n'aura  l'effet  d'invalider  tel  règlement  a 
rencontre  d'un  prêteur,  créancier  o\\  porteur  de  bonne  foi 
qui  n'aura  pas  été  prévenu  de  telle  erreur  ou  omission  ; 
M.  S.  M.  c.  127,  s.  147  ;  58  et  59  V.  c.  41,  s.  5  ;  60  V.  c. 
27,  s.  3. 
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103.  Sur  paiemeut  par  une  municipalité  à  un  bureau  J^^p'"*' *^'^*  ^®" 
iio  commissaires,  d'aucune  j^artie  des  deniers  à  être  pré- 
•evés  pour  les  dits  commissaires  par  la  dite  municipalité, 
il  sera  du  devoir  de  tel  bureau  d'employer  la  moitié  de  la 
*<omme  ainsi  versée  à  la  réduction  de  la  dette  encourue 
;'Our  tel  emprunt  de  deniers  ou  sur  la  garantie  de  tels  bil- 
lets ;  et  s'il  n'existe  ni  dette  ni  billet  de  cette  nature,  ou 
ci  la  balance  qui  reste  due  sur  telle  dette  ou  tel  billet  est 
moindre  que  la  moitié  de  la  dite  somme,  alors  les  commis- 
saires devront  dépost-r  dans  une  banque  incorporée,  ou  la 
dite  moitié  des  deniers,  ou  telle  partie  de  la  dite  moitié 
qui  n'est  pas  épuisée,  et  en  taire  emploi  par  la  suite  pour 
tteindre  telles  dettes  ou  racheter  tels  billets  à  mesure 
ju'ils  deviennent  dus  et  exigibles..     U.S. M.  c.  127,  s.  148. 

1(>4.  Les    commissaires   d'un   arrondissement  scolaire  r^es  commusau 
i.  uront  pleins  pouvoirs  de  passer  dt^s  règlemeots  autorisant  nouvli'JrTe'sem' 
L'émission  et  la  disposition  de  débeutures   pour    prélever p^'^'^^^'^^J'^*'^ ''** 
de  l'argent  par  voie  d'emprunt,  et*  vue  de   rencontrer   ou 
payer  des  débentures  antérieurement  émises  par  les  com- 
missaires du  dit  arrondissement  scolaire   en    vertu   d'un 
règlement  ou  règlemeiîts  dûment  passé  ou  passés  en  con- 
formité avec  les  dispositions  du  présent  Acte.     Tels  règle- sanniA^teuti- 
înents  seront  valides  et  lieront  les  contribuables  sans  leur  î^lf^"*,"*' "''"*'"• 
ii.ssentiment,  mais  devront  par  ailleurs  être  passés  en  con- 
iormité  avec  les  dispositions  du  présent  Acte.     59    Y.    c. 
23,  s.  5 

Octroi  Législatif. 
1<>5.  Le  Trésorier  Provincial  paiera  semi-annueUementocirr.uésrijiitif 

1  ,  .•'  ll'l  ^.>o         manière  de  le 

!i  même  les  argents  octroyés  par  la  Législature  a  cette  lin.  distribuer 
a  somme  de  soixante-cinq  piastres  pour  chaque  institu- 
"ieui  employé  dans  tout  arrondissement  scolaire  qui  aura 
été  en  opération  pendant  tout  le  terme  précédent,  et  une 
]>artie  proportielle  du  dit  montant  au  cas  où  l'école  n'au- 
ra été  en  opération  que  pendant  une  partie  du  dit  terme  ; 
-t  dans  le  cas  d'écoles  nouvellement  établies,  à  celles  qui 
ituront  été  en  opération  au  moins  pendant  un  mois  dans 
j^  dit  terme  ; 

(  a  ).  Pourvu,  toutefois,  qu'aucune  école,  excepté  dans 
les  nouveaux  arrondissements,  ne  puisse  recevoir  plus  de 
ja  moitié  de  la  somme  requise  par  les  commissaires  pour 
j«s  dépenses  courantes  du  terme  que  couvre  l'octroi  ; 
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(b).  rourvii,  de  plus,  que  le  Département  (.rEdiicatioii 
puisse  à  sa  discrétiou,  réduire  le  montant,  dans  lecasd'ar.- 
rondissemeuts  où  l'assistance  moyenne  des  élèves  rési- 
dents portés  au  rôle  pour  le  terme,  a  été  de  moins  de  qua- 
rante pour  cent  du  nombre  ainsi  enrôlé  ;  Iv.S  M.  c.  127.  -. 
149  ;  56  Y.  c.  29,  s.  4. 

{(■ }.  Pourvu  que,  en  ontre,dans  tous  les  cas  où  il  y  a  fu- 
sion d'arrondissements  scolaires  en  vertu  des  dispositions  dt- 
la  section  91  A  du  présent  acte,  et  que  des  arrangement- 
convenables  ont  été  trtits  et  sont  mis  a  exécution  pou: 
transporter  de  et  à  l'étole  tous  les  élèves  qui  auraient  plu- 
d'un  mille  de  marche  pour  se  rendre  à  récole,l(>  moutan: 
total  de  l'octroi  législatif  de  tel  arrondissement  scolaire 
ainsi  a<i"randi  devra  être  ég'al  à  la  somme  des  divers  octrois 
qui  auraient  été  payables  aux  arrondissements  re^pectif■^ 
ainsi  fusionnés  si  les  dilierentes  écoles  comprises  dans  le 
uouvel  arrondissement  avaient  continué  de  fonctionner 
comme  avant  telle  fusion. 

^ép^runiri'it  KHî.  Nulle  école  n'aura  droit  de  recevoir  aucune  partiô' 
de  l'octroi  législatif,  lori^que  les  coijimissaires  auront  né- 
gligé de  transmettre,  l'année  précédente,  au  temps  fixé  par 
la  loi,  les  rapports  annuels  ou  semi-annuels  prescrits  par 
le  Département  d'Education,  on  lorsque  l'éi-ole  n'aura  pa-> 
été  en  opération  pendant  au  moins  six  mois  de  l'anné^^- 
scolaire,  si  ce  n'est  avec  la  sanction  du  Département  d'E- 
ducation. K.S.M.  c.  127,  s.  150. 

Les  écoles  (loi-       1(î7.  Toute  école  qui  ne  sera  pas   conduite    conform»- 

■vent  itrecoiului-  ..••■, 

tese.i.o.ifon.ùment  aux  dispositions  du  présent  acte  ou  d  au>-un  act'^ 
alors  en  force,  ou  aux  règlemants  du  Département  d'Edu- 
cation ou  du  Bureau  Consultatif  ne  sera  pas  réputé*- 
être  une  école  publique  dans  l'esprit  de  la  loi,  et  telle  éco- 
le n'aura  aucune  part  de  l'octroi  législatif;  elle  n'auru 
non  plus  aucune  part  à  l'octroi  municipal  accord.- 
en  vertu  des  sections  cent  trente  et  cent  trente  et  un»' 
du  présent  Acte  ;  et  aucune  cotisation  scolaire  de  même 
qu'aucune  taxe  scolaire  ne  seront  prélevées  ni  ]ïercue> 
pour  le  bénéfice  de  telle  école.  ItS.M.c.  127,  s.  151;  -VT 
V.  c.  28,  s.  4. 

Xuléepàr'e^r-"'     ^^>^    Tisius  cluiquô  cas  OÙ  Ic  Département  d'Educati  c^* 
reur.miiiadv.r-sera  d'oDiuion  qu'une  école  a  été  conduite    substantielle 
ment  en    conformité  avec  la  précédente  sec  non    et  que  i 


violation  de  quelque  manière  de  cette  disposition  n'a  pas 
d'importance,  et  est  le  résultat  boua  Jide  d'une  erreur  ou 
d'une  inadvertance,  le  Département  pourra  permettre  la 
remise  de  l'octroi  législatif  à  telle  ocole  comme  à  l'ordi- 
naire. Cette  section  ne  s'appliquera  pas  à  une  école  qui 
aurait  été  conduite  en  contravention  des  sections  depuis 
deux  cent  douze  à  deux  ceiit  vingt  trois  du  présent  Acte, 
la  première  et  la  dernière  de  ces  sections  étant  incluses. 
57  V.  c.  28,  s.  5,  ]>(irt. 

1  <î9.  A  moins  f|u"il  ne  soit  prouve    que    le    salaire  de  ^''V'"''^"  ^"-■"' 
l'instituteur  ou  des  instituteurs  d'un  arrondissement  a  été 
payé  en  plein,  les  paiements  à  tel  arrondissement    seront 
faits  à  l'ordre  de  tels  instituteurs.   R.S.M.  c.  127,  s.  152. 

ITO.  Dans  tout  territoire  où  il  u"y  a  i)as  décoles  ora'a- participation  àa 
nisér»s  en  vertu  du  présent  Acte  et  où  les  enfants  des  rési- ;i'j,''jj,"^y*p4.?-^ 
dents  de  ce  territoire  fréquentent  une  école    organisée   et  ,""■"»  i'«àèr*;i 

,      .  1-1  T  T        y ,  l'octroi    stoi*;r? 

conduite  par  un  département  du  gouvernement  du  Cana- 
da et  paient  un  droit  de  fréqiientation  à  cette  école,  Ih  Dé- 
partement d'Education,  avec  le  coiisenteinent  des  i'onc- 
tiounaires  de  la  dite  école,  peut  en  iaire  fairt>  rinspection, 
et  si  l'école  parait  conduite  substantiellement  en  harmo- 
nie avec  les  principes  du  présent  Acte  :  s'il  y  a  en  outre 
nn  nombre  sulïisant  d'enfants  fréquentant  iécole  et  pa- 
yant un  droit  de  fréquentation  qui,  si  l'école  était  condui- 
te en  vertu  des  dispositions  du  ]:>résent  Acte,  donnerait  à 
cette  école  le  droit  de  participer  à  l'octroi  législatif,  alors, 
dans  tel  cas,  le  Département  d'Jllducation  pourra  j^ayer 
"une  somme  équivalente  au  montant  auquel  cette  école 
aurait  droit  si  elle  était  organisée  et  conduite  en  vertu  du 
présent  Acte  :  telle  somme  devra  être  appliquée  pro  tanto 
au  paiement  des  droits  imposables  aux  parents  de  ces  en- 
fants ;  pourA'u  cependant  que  tel  octroi  n'excède  pas  le 
montant  des  droits  ainsi  i)ayés  par  les  parents. 

CoilPOIîATK  )NS  SCOLAIRKS. 

1  T  1 .  Les  commissaires  de  tout  arrondissement    scolai- ï-e^  comi,ii*în'- 

,.  .  ,  .,11»  reâ  siiroiit  h:- i 

re  constitueront  une  corporation  sous    le    nom       1  Arron- corpjratioK 
dissement  St  olaire  de  No. 

(donnez  le  nom  et  le  numéro) 

173.  Les  noms  sous  lesquels  sont  C3nnues  les  corpora- >'omi3. 
fions  d'arrondissements  scolaires    lois  de    la   mise    envi- 


»nêio 


Bonn 
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'Joueur  du  présent  acte,  continueront  d'être  leurs  noms  res- 
pectifs, jusqu'à  ce  qu'ils  soient  changes  par  le  Département 
d'Education  en  vertu  des  dispositions  du  présent  acte  ; 
et  aucun  changement  de  nom  fait  conformément  aux  dis- 
positions du  présent  acte,  n'affectera  les  droits,  les  obliga- 
lions,  les  actions  ou  les  titres,  acquis,  établis  ou  intentées 
antérieurement  au  dit  changement. 

173.  Le  numéro  de  chaque  arrondissement  scolaire  se- 
ra déterminé  pur  le  Département  d'Education  ; 

174.  Le  Département  d'Education  pourra  changer  le 
nom  de  toute  corporation  scolaire,  et  dans  ce  cas,  le  sceau 
jusque-là  employé  par  l'arrondissement  continuera  à  en 
être  le  sceau  jusqu'à  ce  qu'il  soit  changé  par  les  commis- 
.■saires. 

Dequalification  des  commissaires  d'ecoi.e. 

: -rviiiuabicré.  175.  Aucuue  pcrsoHue  ue  scra  éllgiblc  ni  ne  pourra 
agir  comme  commissaire  d'école,  si  elle  n'est  un  contri- 
buable résident  de  l'arrondissement  scolaire  qu'elle  se 
}>ropose  de  représenter.  II. S. M.  c.  127,  s.  157. 

17<>.  Nulle  personne  qui  a  été  trouvée  coupable  de  fé- 
lonie ou  d'un  crime  infamant,  ne  sera  éligible  ni  ne  pour- 
ra agir  comme  commissaire  d'école.  R.S.M.  c.  127,  s.  158. 

Terme  d'office  des  Commissaires. 

17  7.  Il  est  par  la  présente  section  statué  que  les  bu- 
reaux de  commissaires  d'école  seront  en  fonctions  jusqu'au 
31  décembre  de  chaque  année  et  continueront  d'agir  jus- 
qu'à ce  que  les  commissaires  nouvellement  élus  entrent 
en  lonctions  ;  et  les  commissaires  nouvellement  élus 
entreront  en  fonction  immédiatement  après  leur 
première  assemblée,  tel  que  pourvu  par  la  section  179  du 
présent  acte. 

Tout  commissaire  élu  pour  remplir  une  vacance  demeu- 
'      '"  rera  en  fonctions  seulement  jusqu'à  l'expiration  du  terme 

de  colui  qu'il  a  remplacé, 

:^*  commiisat-     1  7  S.  Tout  commissalrc  d'école  publique  pourra  résigner 
.i>epeuypiit  ré-«()jj  mandet,  avec  le  consentement  écrit  de  la  majorité  de 
ees  collègues.  U.S.  M.  c.  127,  s.  283. 


■  •!,»  nouvfaux 
I  DTsmissairi-s, 
î4!/  icr  janvier 


îî«>roe  «le»    V;i- 
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isSEMBLEE  DES  BUREAUX  DE  COMMISSAIRES  D'EcOLE 

179.  Les  membres  de  chaque  bureau  de  commissaires  ^^"g''''^'^* *"*"*" 
l'école  rurale  tiendront  leur  première  assemblée   eu  jau- 
ger, le  premier  mercredi    suivant    leur   élection    à   deux 

n^ure.s  de  l'après-midi,  au  lieu  ordinaire  des  assemblées  du 
dit  bureau.  Llaus  les  cités,  villes  et  villa2:es,la  première  as- 
semblée se  tiendra  au  lieu  ordinaire  des  assemblées,  le  pre- 
nier  mercredi  d*' janvier  à  huit  heures  du  soir.  On  pourra 
i,îelle  assemblé»'  procéder  à  Torganisation  et  aux  autres  af- 
faires du  bun-au.  ô7  V.  c.  28.  s.  6. 

180.  A  telle  première  assemblée   d'un  bureau  d'écoles  P'^éaidenc» 
yabliques.  le  secrétaire  du  dit  bureau    présidera;  et   s'il 

n  y  u  pas  de  secrétaire,  les  membres  présents  choisiront 
'luelqu'un  d'entre  eux  pour  présider  à  l'élection  du  prési- 
U-'nt  régulier,  et  dans  ce  cas,  le  membre  ainsi  élu  aura 
droit  de  voter.  K.S.  M.  c.  127,  s.  162. 

181.  S'il  y  a  éualité  de  voix  dans  l'élecl ion   du    prési- voix  préroadé^ 
d*/nt  d  un  }>un'au.  on  choisira  au  sort  entre    les    membres 
l'réseiits  ayant  dûment  droit  de  A'ote,  le  membre  qui  aura 

voix  prépondérante.  58  et  59  V.  c.  41,  s.  7. 

18'-i.  Les  assemblées  subséquentes  de   chaque   bureau  As«.mMé«âaui(. 
-►  ront  tenues  a  tels  endroits  et  telles   époques  qui    seront 
'i-^  temps  à  autres  déterminés  par  résolution  de  ce  bureau, 
i;S.M.  c.  121,  H.  164. 

1815.  Toutes  les  assemblées  seront  présidées  par  le  pré- rrésidenca 
-dent.  ou.  en  son  a})sence,  par  toute  autre  personne  choi- 
sie comme  président  par  la  majorité  de  ceux  qui  sont  pré- 
?-ents;  le  président,  ou  la  personne  agissant  pour  lui,  pour- 
ra voter  avec  les  autres  membres  sur  toute  question,  et 
dans  le  cas  d'éiralité  des  voix,  la  ([uestion  sera  censée  dé- 
cidée dans  la  négative.  R  S.M.c.  127,  s.  165. 

18Î-Î.  (A)  Dans  le  cas  où  le  président  du  bureau  se- Ah^ence d» Pré- 
r. oit  absent,  en  dehors  de  l'arrondissement  scolaire,  où 
'dans  le  cas  où  il  serait  malade,  le  bureau  jwurra,  par  réso- 
lution, nommer  ])armi  les  commissaires  un  président  ac- 
tif qui  pendant  qu'il  sera  en  fonction,  aura  tous  les  pou- 
voirs du  président  ;  et  telle  résolution  pourra  autoriser 
X'ï  président  actif  d'agir  en  cette  qualité,  chaque  fois  que 
l'j  président  sera  absent  ou  malade,  pendant  tout  son  ter- 
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me  d'offico  comme  président. 

Quorum  184.  Lîi  mojorité  des  membres  du    bnicou  coiisrituein 

nu  quorum,  et  le  vote  de  la  majorité  de  tel  quorum  sera 
valide  et  suffisant  pour  engager  la  corporation,  li.  S.  M.»--. 
127  s.  166 

facilité  de  faire  1^5.  Tout  burcau  de  commissaires  d'é  oie  })ouvr;i  pu^- 
tJes  règlements  ^gp  ^[q^  règlements  pour  la  direction  d(^  ttd    bureau,  pour- 

A'u  c|ue  ces  règlements  ne  soient  pas  en    contravention  du 

présent  acte.  R  S. M. c. 1-27  s.  167 

La  majorité  dé-     186.  La  majorité  d'une  assembée  di-  commissaires  dé- 

cidera  ^.Q\^,  jiiira  le  pouvoir   de    décider    toute    question.       Mais 

elle  sera  sujette  aux  dispositions  des    règlem^'uts  dunu'ur 

passés  parle  bureau  et  actuellement  en  viuueur.  li.  :S.  M. 

c-  127,  s.  168. 

T.es frreffiPTs de»  187.  Il  scra  du  d«'Voir  du  grellier  de  chaque  conseil 
de""outenvo%rii^nnicipal  d'cuvoycr  au  Dépnrtement  d'Education  copies 
d-KdvtertVoT^o-'^*'  tous  les  règlements,  résolutions,  rapports  d'arbitres,  dé- 
piedesiiocu-    cisions  d'uu  juge  de  cour  de  comté,  et  autres    docnnu'Uts 

Bients  s>.uiair<-g  i  t  i     •  •     . 

concernant  les  arrondi.*;sements  scolaires;  et  ce,  aussitôt 
qu'ils  seront  passés  ou  reçus  p.ir  lui.     K T^.M.c  127.  s.  169 

RESl'ON.SABTLITE  (iUANT    A    Ji'E.Ml'LOI  K  DES  DEXIEUS 
.SCOLAIRES 

R.-ponçai.iiité  l>i8.  Le  conseil  de  toute  cité,  ville,  \'il];i'_i'e  ou  munici- 
])alite  rurale  sera  garant  envers  fea  JMHJeste  et  toutes  au- 
tres personnels  intéressées,  que  tous  les  deniers  scolaires 
venant  entre  le  mains  du  trésorier  de  tels  cité,  ville,  vil- 
lage, ou  municipalité  rurale  en  vertu  de  st^n  oiriee,  seront 
l)ar  lai  dûment  employés,  et  ciu'il  en  rendra  comi>te  en 
la  manière  prescrite  par  la  loi.R.  S.  M.  c.  127.  s.  17*' 

Rpiiponsai.iiité  18î>.  Lc  trésoricr  et  ses  cautions  seront  égalem  'nt  res- 
ponsables et  tenus  de  rendre  compte  des  dits  deniers  ;ï  la 
cité,  à  la  ville,  au  village  ou  à  la  municipalité  ruiale:  n 
toute  obligation  ou  garantie  donnée  jxir  eux  pour  répon- 
dre qu'ils  disposeront  légalement  et  rendront  comptr-' 
de  tous  les  deniers  venant  en  les  mains  du  trésorier  et 
appartenant  à  la  cité,  à  la  ville,  au  village  ou  à  la  muni- 
cipalité rurale;  sera  censée  s'appliquer  aussi  à  tous  lc> 
deniers  scolaires   publics,  et,  au  cas   de  défaut,  il    pourrv 
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iii  eoii.séqueiKO  être  ])Vorédé  sur  telle  garantie  on  obliga- 
iioii  contre  le  dit  ti-é.soricr  et  Sf.s  cautions.  Jî.  S.  M.  c. 
127.  s.  171. 

11)0.  En  ca.s  de  défaut  dans  1(>  paiement  des  argents  cautionnement.. 
S'^olaires,,  Sa  Majesté  pourra  se  prévaloir  de  la  responsa- 
bilité de  la  cité,  ville,  village  ou  municij)alité  ru- 
ral, en  sLiisissant  un  montant  égal  sur  les  deniers  publics 
dus  à  telle  cité,  ville,  village  ou  municipalité  ru- 
rale, ou  dus  au  trésorier,  ou  en  intentant  une  action  con- 
tre la  corporation  ]v. S. M  c.  127,  s.  173. 

191..  Toute  personne  lésée  i:>ar  le  fait    que  le    trésorier  route  personne 
est  en  défaut,  pourra  recouvrer  contre  toitte    corporation  [.o';f^,|!r'^'^'*  '^" 
de  cité,  ville,  village,  ou  municipalté  rurale    le    montant 
qui  est  dû  à  telle  i)ersonne,  de  la  même  manière  que  si  b? 
dit  montant  eut  été  perçu  potir  elle  et  à  son  bénétice.     It. 
;>.  M.  c.  127,  s.  17o. 

INSTITUTEUi;--: 

192.  Tout  contrat  entre  les  commissaires    et  les  insti- contrat» »v«<5 

,  -  i-iiiTi-  ^j  i     -1  l'instituteur. 

T^titeurs  devra,  pour  être  valide  et  obligatoire,  être  lait 
par  écrit,  signé  par  les  parties  et  scellé  du  sceau  de  la 
corporation  des  commissaires;  et  tout  tel  contrat  pourra 
<-omprendre  une  stipulation  ])Our  ffutrnir  tV  l'institu- 
teur la  nottrriture  et  le  logement.  K.  S.  M.  c    127,  s.  173. 

193.  Aucun  instituteur    dans    une  école    piddi(iue  ne^'f"='''">-'='*'°* 
sera  censé  légalement  qualilié,  si,  au  temps    de  son  eiiga- 
oement  avec  les  commissaires  et    pendant  toute  la    durée 

de  cet  engagement,  il  ne  ])Ossède  un  certificat  de  quali- 
lication  légale.  Iv.-S.M.c  127.  s.  174. 

194.  11  sera  du  devoir  de  tout  instituteur    derole  pu- 1;,'^,;',';.\',^^ '^'^ ''■"' 
blique: 

(  a)    D'enseigner  diligemment  et  fidèlement    toutes  ^^^fo^^^^bmlir^ls, 
branches  prescrites  pour  l'école,    conformément   aux    ter-^"^ 
mes  de  son  engagement  avec  les    commissaires,    aux  dis- 
positions dtr  présent  acte  et  aux  règlements    du    Départe- 
ment d'Education  et  du  Bureati  Consultatif 

,         T-.       ,         •         1  1       .■  -,  -     •     ,  '      -    Tenir  de5  régis 

i  h  )  De  tenir,  dans  la  lorme  prescrite,  un  registre  gène- très, 
rai,  livre  d'entrée,  journal,    ou  autres    registres  d'école,  et 
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d'y  enregistrer  les  admissions,  promotions,  renvois  ou  a'i 
très  faits,  selon  le  cas  ; 

Maintenir  lor-  ^  ^.  j  De  maintenir  l'ordre  et  la  dlscipUiie  dans  son  é--)- 
le,  conformément  aux  règlements  prescrits;; 

li'teurr*'^*"*'''  i  '^  )  ^^  tenir  un  registre  de  visiteurs  (qui  lui  sera  four- 
ni par  les  commissaires),  d'y  faire  une  entrée  des  visites 
faites  à  l'école,  et  de  le  présenter  aux  visiteurs  avec  de- 
mande d'y  inscrire  les  remarques  qu'ils  jugeront  à  pro- 
pos. 

Protiui.e  ics.6-     (  6"  )  De  produïre  dcvant    les  commissaires    et    les  visi- 
gistres  teurs,  en  tout  temps  et    chacjue    fois  qu'ils    en    feront  d*^- 

mande,  les  registres  et  le  livre  des    visiteurs  appartcnai;  ■; 

à  l'école. 

Livrfriapro.        If)  Dc  Ijvrcr  Ics  rcGristrcs  d'école. le  livre  des  visiteurs, 

priéte  scolaire     ,       ^  ,     „  ,      ,  .  n-        i  ■  '  i  ^  i     - 

Ja  clei  de  la  maison  décote,  et  toute  autre  propriété  scolai- 
re en  sa  possession,  sur  la  demande  ou  l'ordre  de  la  inaj<  - 
rite  des  commissaires  qui   l'emploient  ; 

Cas  <!.:•  refus  ^ ^.  )   ^ ^^  ^.^^  ^^  jj  i-^^f^^era  volontairement  de  se  confor- 

mer à  tel  ordre  ou  demande,  il  ne  sera  plus  considéré  un 
instituteur  qualilié  jus(iu'à  ce  qu'il  fasse  restitution,  et  il 
aura  de  plus  forfait  toute  réclamation  qu'il  peut  avoir 
contre  les  dits  <;ommissaires  ; 


diparienient 


bik-"*^'"^ ^ '^"  (  //  )  De  tenir  pendant  chaque  terme  un  examen  publi':^ 
de  l'école,  après  en  avoir  dûment  donné  avis  aux  commis- 
saires de  l'école,  aux  visiteurs  qui  résidt  nt  près  de  l'école, 
et  aux  parents  et  gardiens  des  élèves  par  l'intermédiaiTe 
des  élèves  pour  ce  dernier  cas  ; 

(i)  De  puiser  au  rapport  des  eominissaires  ou  autres 
sources,  et  fournir  au  Département  d'Education  ou  à  l'ins- 
])ecteur  d'écoles,  tous  les  renseignements  qu'il  pourra 
donner  relativement  à  tout  ce  qiii  peut  atfecter  le  fonc- 
tionnent, le  caractère  ou  les  intérêts  de  lé 'ole; 

Sp^ru '^*  (y)  De  préparer,  dans  la  mesure  des  renseignements 
conteniis  dans  les  registres  de  l'école,  tous  les  rapports  de 
la  corporation  qui  l'emploie,  tel  que  prescrit  par  les  rè- 
glements du  Département  d'Education  ; 


Go 
ù    — 

(  A;  )  De  faire  avertir  Tofficier  de  Saaté  de  la  iiiunicipa-gJe^,';^^!,*"'**^'*" 
lité,  ou,  s'il  n'y  eu  a  pas,  le  bureau  de  santé  local  ou  les 
commissaires,  chaque  fois  qu'il  aura  raison  de  croire  qu'un 
élève  qui  fréquente  l'école  est  atteint  ou  exposé  à  être  at- 
teint de  picote,  choléra,  fièvre  scarlatine,  diphtérie,  coque- 
luche, rougeole,  esquinancie  ou  autres  maladies  conta- 
gieuses, et  d'empêcher  qu'aucun  élève  ainsi  exposé  ou 
qu'on  suppose  ainsi  exposé,  n'assiste  à  l'école,  avant  d'a- 
voir reçu  de  l'oiticier  de  santé,  ou  du  bureau  dn  .santé  lo- 
cal, ou  d'un  méde>in,un  écrit  attestant  que  telle  maladie 
contagieuse  u'a  jamais  existé,  ou  tout  danger  de  conta- 
gion est  passé. 

(  /  )  De  tenir  un  état  exact  de  la  réception  et  de  la  Jjstri-^ '■^'''*^^*'^"'='' 
bution  des  livres  de  texte  gratuits  fournis  par  le  départe- 
ment d'Education.  De  voir  à  ce  que  les  élèves  prennent 
un  soin  convenable  de  ces  livres;  de  voir  aussi  à  ce  que 
lout  règlement  concernant  ces  livres  soit  convenablement 
observé.  Iv.  S.  M.  c.  ]27,  s.  ITO. 

195.  A  moins  qu'il  n'y  soit   expres.sément  pourvu  au- iianra droit  ^ 

.,.'.  1.,!..  ,,,  1,  nue  proportii/a 

trement,  tout  instituteur  qualine  qui  aura  ete  employé ae sou  fuui-- 
pour  une  période  de  trois  mois  au  moins  aura  droit  de  re- 
couvrer une  partie  de  son  salaire,  proportionnellement 
au  nombre  de  jours  qu'il  auia  enseigné  par  rapport  au 
nombre  de  iours  d'école  dans  Vannée  de  calendrier. U. S  M. 
c.  127,  s.  177. 

19C>  Dans  les  cas  de  maladie,  si  elle  est  attestée  par  c.isaomaïaUi 
un  médecin,  un  instituteur  aura  droit  à  son  salaire  pen- 
dant telle  maladie  pour  une  ])ériode  ne  devant  pas  dé- 
passer quatre  semaines  pour  l'annéi?  entière;  mais  cette 
période  pourra  être  étendue  au  bon  plaisir  des  commis- 
saires. R.  S.  M.  c.  127,  s.  178. 

197.  Lorsqu'un  instituteur  sera  renvoyé  par  les  com-Q,,an:!i'institt- 
missaires,  ou  que  le  temps  de  son  engagement  sera  expi-*"^",',,.^':'""'''''  '^'' 
ré,  il  aura  droit  de  recevoir  de  suite  toute  la  somme  qui 
lui  sera  due  pour  ses  services  comme  instituteur  pour 
tout  le  temps  qu'il  aura  été  employé  par  le  dit  bureau, 
Si  telle  somme  ne  lui  est  pas  j)ayée  ou  offerte  par  les 
commissaires,  il  aura  droit  de  recouvrer  des  dits  com- 
missaires, sur  poursuite  devant  un  tribunal  compétent 
le  plein  montant  du  salaire  qui  lui  est  du,  avec  intérêt 
jusqu'au  temps  du  recouvrement.    R.  S.  M.  c.  127,  s.  179. 
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CEKTIFICAT.S 

Trois  classes  de  11)8.  Les  cortificats  pour  enseigner  dans  les  écoles  pu- 
ce.ti.ca»  l)liques  seront  de  i:)remicre,  seconde  ou  troisième 
classe  ;  ils  seront  émis  eonlormément  aux  règle- 
ments du  Département  d'Education  et  du  Jîureau 
Consulatif  en  faveur  de  telles  personnes  seule- 
ment (  a  )  qui  produisent  des  preuves  suffisantes  de 
moralité  et  bon  caractère,  (  h  )  qui  sont  âgées  de  dix-huit 
ans  au  moins  dans  le  cas  d'instituteurs,  et  de  seize  ans  au 
moins  dans  le  cas  d'institutrices,  et  {c  )  qui  ont  passé 
les  (^xamens  prescrits  par  le  Département  d'Education  et 
le  ])ureau  consulatii'.  U.  S.  M,  e.  li>7,  s   180. 

cèn'iricats"  '^"'  lî^î^-  L'inspecteur  des  écoles  publiques  pourra  suspen 
dre  le  certillcat  de  tout  instituteur  sous  sa  juridiction, 
pour  cause  d'incapacité  ou  inconduite,  ou  pour  infraction 
aux  règlements  du  Département  d'Education  ou  du  bu- 
reau consulatif  ou  aux  dispositions  du  présent  acte. 
Dans  chaque  cas,  il  informera  les  commissaires  intéressés 
ainsi  que  l'instituteur,  des  raisons  de  telle  suspension. 
K.  S.  M.  c.  127,  s.  181. 

d?cônu;^t.""'"  200.  Quand  un  instituteur  aura  passé  avec  un  bureau 
de  commissaires  un  contrat  valable  en  droit  coutumier  et 
refusera  ou  négligera  ensuite  de  se  conformer  aux  termes 
de  tel  contrat,  le  certificat  de  tel  instituteur  pourra,  sur 
plainte  des  commissaires,  être  suspendu  par  l'inspecteur 
sons  la  juridiction  duquel  il  se  trouve.  lî.  S.  M.  c.  127.  s. 
182. 

Avis  nu  (iÉp:,r-  *>01.  Daus  tous  les  cas  de  suspension,  l'inspecteur  no 
tiliera  lé  Département,  qui  devra  rendre  sa  décision  sous 
le  plus  bref  délai  possible  E.  S.  M.  c.  127,  s,  183. 

INSPECTEURS 

îiO'i.  Aucune  personne  ne  pourra  éh'c  nomméi^  inspec- 
teur à  moins  d'être  munie  d'un  certillcat  de  qualification 
comme  inspecteur,  émis  conformément  aux  règlements  du 
Départtnnent  d'Education  et  du  Bureau  Consulatif;  et 
aucun  instituteur  ou  commissaire  d'école  publique  ou 
supérieure  [Jiigli  srliool)  ne  pourra  être  nommé  inspecteur 
aussi  longtemps  que  tel  instituteur  ou  commissaire  d'é- 
cole sera  en  charge.     li.S.M.  c.  227,  s    184. 
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20:>.  Nul  inspecteur  dans  Texercice  de    sa    charge  lu^ où' 'emi.uîîr^*' 
pourra    tenir,  avoir    ou    exercer    aucun   emploi,  ollice  ou 
])roressiou  qui  pourra   nuire  à    l'accomplissement   parlait 
d^  ses  devoirs    d'inspecteur,    tel  que   prescrit  par    la  loi. 
li.S.M.c.  1:^7,  s.  ITô. 

'i04:.  Dans  le  cas  où  l'inspecteur  aura  besoin  du  témoi- J^'»'*  d'mposej 
gnage  de  certains  témoins  pour  établir  la  véracité  d'aucun 
fait  allégué  dans  une  plainte  ou  un  appel  soit  à  lui,  soit  au 
département  d'Education,  il  aura  le  pouvoir  d'imposer  le 
serment  à  tels  témoins  ou  de  leur  faire  faire  une  déclara- 
tion solennelle  avant  de  recevoir  leur  témoignage.  R.S. 
M.  c.  127,  s.  18(J. 

ALLOCATION  DES  ARBITRES 

205.  Toute  personne  agissant  comme  arbitre  en  une  Montant 
matière  pourvue  par  le  présent  acte,  ainsi  que  les  inspec- 
teurs ao'issant  comme  arbitres,  auront  droit,  pour  tout  le 
temps  quils  seront  employés  à  examiner  les  plaintes  et 
diflicidtés  scolaires  et  à  prononcer  sur  icelles,  à  la  somme 
de  deux  piastres  et  demie  par  jour,  et  à  leurs  dépenses  de 
voyage.     ll.S.M.  c.  128,  s.  187. 

20C).  Eu  rendant  leur  décision,  les  arbitres  devront  en  Frais 
même  temps  adjuger  sur  quelles  parties  doivent  peser  les 
frais  de  l'arbitrage,  ei  telle  adjudication  sera  finale  et   dé- 
cisive.    R.S.M.  c.  127,  s.  188. 

ÉLiiVES    NON-RÉSIDEXTS 

ZOU.  Il  sera  du  devoir  des  commissaires  de  tout  arron- ^'^'^^  admissioa 
dissement  scolaire  rural  et  de  tout  bureau  d'é  oies  pu- 
l>iiques.  d'admettre,  sur  paiement  par  avance  des  hono- 
raires autorisés  par  le  présent  acte,  tous  les  élèves  non- 
Tésidents  qui  résident  plus  près  de  telle  école  que  de  l'é- 
<ole  de  leur  propre  arrondissement,  et  dans  le  cas  Oe  dis- '^''"'^'"'"^ 
pute  quant  à  la  distance  de  l'école,  l'inspecteur  décidera  ; 
mais  les  commissaires  ne  seront  pas  tenus  d'admettio  tels 
•  'lèves  à  moins  d'avoir  les  instituteurs  et  toutes  les  faci- 
lités suflisantes.,  en  outre  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  les 
'élèves  de  leur,  propre  arrondissement.  K.S.M.  c.  127,  s. 
180.  ' """'" 
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^sTonôïa'ires.     208.  Tels  lioDoraires  pourront    êlre  perçus,  avec  frais 
dans  toute  cour    de  juridiction    compétente  dans  la  Pro- 
A'ince,  comme    dette    due  aux    commissaires   d'école,    de 
n'importe  quelle  personne  par  qui  ils  sont  payables.  58  çï 
59  V.  c.  41,  s.  8. 

HEURES  DE  ("LASSE 

Heures ac classe  20î>.  Le  Département  d'Education  aura  le  pouvair  d.^ 
prescrire  les  heures  qui  seront  réputées  être  des  heure* 
de  classe.  Les  règlements  concernant  les  heures  dn 
classe  établis  en  vertu  de  la  présente  section,  ne  seront 
pas  nécessairement  d'application  uniforme  à  toutes  le.-> 
écoles  ou  à  toutes  les  périodes  de  l'année,  excepté  si  les 
dits  règlements  prescrivent  telle  application  uuitorme. 
59  Y.  c.  23,  s.  7. 

CONGÉS 

^^^sês  210.  Les  samedis,  les  jours  de  fête  ainsi  définis  par  le 

"  Manitoba  Interprétation  Act,"  et  chaque  jour  proclamé 
jour  de  fête  par  les  autorités  de  la  municipaliu'  dans  la- 
quelle est  situé  un  arrondissement  scolaire,  seront  journ 
de  congé  dans  les  écoles  publiques.  liS.M.  c.  127,  s.  190. 

LES  ÉCOLES  PUHLIQUES  SERONT  LIBRES 

Le»  écoles  pu-       211.  Exccpté   tcl    que  spécifié   plus  haut,  toutes    les 
hb^es^^  ^""'^  écoles  publiques  S'^rout  des  écoles  libres  ;  et  tout    indivi- 
du entre  1  âge  de  cinq  ans  et  seize  ans,  dans  les  municipa- 
lités rurales,  et  de  six  à  s^ize  ans  dans  les  cités,  villes   e: 
villages,  auront  le  droit  de  fréquenter  quelqu'école  ; 
ïrovi  o  Une  personne,  cep-udant  pourra  fréquenter   une   écol 

jusqir'à  1  âge  de  21  ans  ;  mais  telle  personne  ne  sera  pas 
comptée  en  computant  le  nombre  d'élèves  requis  pour  la 
formation  d'un  nouvel  arrondissement.  H. S  M.  c.  127,  & 
191. 

EXERCICES  RELIGIEUX 

,.        212.  Les  exercices  religieux  se  ferort,  dans   les  école- 
gieux  publiques,  suivant  les  règlement    du  Bureau  Lonsultatii. 

Le  moment  de  ces  exercices  religieux  sera  celui  qui  pré- 
cède immédiatement  l'heure  de  la  fermeture  des  classe-. 
dans  l'après-midi.    Au  cas  où  les  parents  ou  le  tuteur  d'un 
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des  élèves  notifieraient  Tiustituteur  qu'ils  ne   veulent  pas  ^*' ^'^ '^""'""^ 
que  tel  enfant    as>iste   à  ces  exercices  religieux,  cet  élèxe 
sera  renvoyé  quand  commenceront  ces  exercices  reliirieux. 
R.S.M.  c.  127,  s.  192. 

313.  Lps  exercices  religieux  dans    une   école  publi(|uef'on>rai3?air.'i 

^    ,        ,  P  .  ,  .  •  ,,,    décote  amont 

seront  entièrement  a  la  discrétion   des   commissaires  cl  e- rnptùm  des 

1  1,  -,  ■  ,  ,  '1.-1)  i       exercices  reli-     ■ 

cole  pour  larrondissement  ;    et  sur  réception  d  une  auto-gieux 
risation  éciite  des  commissaires,  les    instituteurs  devront 
faire  ces  exercicci;  religieux.     R.S.M.  c.  127,  s.  lOC. 

214.  Les  écoles  publiques  seront  entièrement  non-cou- i.es  écoles  doi- 

,.  ,,  *  ••■.  !••  '       V  ^'snt  «-tre  non- 

lessionnelles  ;  et  aucun  exercice  religieux  ne  s  y  lera,  ex- contessionneiiej 
cepté  tel  que  statué  plus  haut.    R.S.M.  c.  127,  s.  194. 

EXSEIGXE^[ENT  RELIGIEUX 


21  (y.  (Jn  pourra   donner    ren«;eiguement  religieux  de  i-^nseignemeut 

1,1  •  1^  11-1  11*     religieux  auto- 

a  manière  suivante  dans   n  importe   quelle   école    pubh-r.aé 

que  au  Manitoba  : — 

(a).  Si  tel  enseignement  religieux  est  autorisé  par  une 
résolution  de  la  majorité  des  commissaires  d"é  oie  de  l'ar- 
rondissement dans  lequel  se  trouve  cette  école  :  ou  ])ien, 

{/)}.  Si  les  commi?:saires  d'école  reçoivent  une  pétition 
demandant  tel  enseignsment  religieux  et  signée  par  les 
l^areuts  ou  les  tuteurs  d'au  moins  dix  enfants  fréquen- 
tant l'école  dans  u;i  arrondissement  scolaire  rural,  ou 
par  les  parents  ou  les  tuteurs  d'au  moins  A'ingt-ciiiq  en- 
fants fréquentant  l'école,  dans  le  cas  d'une  école  de  cité, 
ville  ou  village.     60  V.  c.  26,  s.  1. 

210.  Tel  enseignement  religieux  se  donnera  entre  heures  d-enseï 
trois  heures  et  demie  et  quatre  heirres  de  l'après-midi  etgieù". 
pourra  être  donné  par  tout  membre  du  clorgé  chrétien 
dont  la  desserte  couvre  une  partie  du  dit  arrondissement 
scolaire,  ou  bien  par  une  personne  autorisée  par  tel  mem- 
bre du  clergé  ou  par  l'instituteur,  s'il  en  a  telle  autorisa- 
tion.    60  Y.  c,  26,  s.  2. 

217.  Tel  enseignement   religieux   pourra   être   donné  ^°"^, 'p^'^'.*"^ 

^  °        .  .  ■"  ,  .  ,  pour  renseigne 

seulement     a      certains     jours     au     lieu      être     donné  ment  religieux 
tous  les  jours,  quand   la   résolution   des   commissaires  le 
spécifiera,  ou  quand  demande  en  sera  faite  aux  commis- 
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saires  par  pétition  des  parents  ou  tuteurs.  00  Y.  c.  20,  s.  8 

futflîl'cithoi'i-     '^^^-  Dans  toute  école  ayant,  dans    une    ville  ou   cité. 

»iues.  ^^ji^  assistance  moyenne  de  quarante  entants  catholique> 

romains  ou  plus,  et  dans  les  villages  et  arrondissements 
ruraux,  une  assistance  moyenne  de  vingt-cinq  enfani> 
catholiques  ronuiins  ou  plus,  les  commissaires,  sur  de- 
mande par  pétition  des  parents  ou  tuteurs  de  ces  élèves 
catholiques  romains,  au  nombre  ci-dessus,  emploieront 
dans  telle  école  au  moins  un  instituteur  catholique  ro- 
main dûment  pourvu  de  certificat.  Dans  toute  école 
ayant,  dans  une  ville  ou  cité,  une  assistance  moyenne  de 
(|uaranto  entants  non-catholiques  romains  ou  plus,  et 
dans  un  village  ou  un  arrondissement  rural,  une  assis- 
tance moyenne  de  vingt-cinq  enfants  non-ca,tholic[ues  ro- 
mains ou  plus,  les  commissaires,  sur  demande  par  péti- 
tion des  parents  ou  tuteurs  des  dits  enfants,  emploieront 
dans  la  dite  école,  au  moins  un  instituteur  non-catholi- 
que r.;main,  dûment  pourvu  de  certiILcat.  00  Y.c.  21,  s.  4. 

Knscigiument       21î).  Au  cas  oû,  eu  vcrtu  des  dispositions  précédentes, 
'nfïfDTs"^athoii-renseignement    religieux   devrait    se   donner   dans    une 
îhojlqiUdansiaécole  IVéqueutée  par  des  enfants    catholiques    romains  et 
œèmeécoie      j^g  eufauts  nou-catholiqucs  romains,  et  que    le  local  ne 
permettrait  pas  de  placer   les   élèves   dans   des   apparte- 
tements  séparés  pour  l'enseignement  religieux,  le    Dépar- 
tement d'Education  fera  d(\s  règlements  (les(|uels  devront 
être  observés  par  les  commissaires    d'école),  par   lesquels 
on  donnera  l'enseignement  religieux  aux  enfants  catholi- 
ques romains,  à  Iheure  prescrite,  pendant   la  moitié  des 
jours  de  classe  du  mois,  et    aux   entants    non-catholiques 
romains,  à  l'heure  prescrite  pendant,  au.ssi,  la  moitié  des 
Jours  de  classe  du  mois.     00  V.  c.  20,  s.  5. 

^cprcintnfdlte  ^*^^-  Ou  ue  dcvra  i)as  séparer  les  élèves  par  dénomina- 
tions religieuses  pour  l'enseignement  des  matières  prc« 
fanes  dans  l'école.     00  V.  c.  20,  s.  7. 

On  pourra  sépa-     231.  Quaud  le  local  de  l'écolc  le  permettra    aux    com- 
po'^a'H'ci'/efgi.e-i^^i'^saires,  an  lieu  d'allouer  à   chaque  dénomination  un 
ment  relit itux  certain  nombre  de  jours  dans  la  semaine  pour  renseigne- 
ment religieux,  on  pourra  séparer  les  élèves  dans  des  ap- 
'  parterâents  distincts  quand  arrivera  l'heure  de  l'enseigne- 
ment reliffîeux.     00  V.  c.  20,  s.  8. 
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223.  Aucun  élève  ne  pourra  assister  à  l'enseiii-iieuient  ^'':^''^?' V,'"'" 
reliûrieux,  à  moins  que  les  parents  ou    les    tuteurs  de  tel  «'''«"«■"^'^ ••«''- 

^v  II'-  iA  -1  i  I  i.j.  irifiiix  que  tur  le 

eleve  ne  le  désirent.    Au  cas  ou  les  parents  ou  les  tuteurs «lésir des pa. 
de  certains  élèves  ne  voudraient  pas  que  tels  élèves  assis- '^'^^"*''^" '"'''"" 
tassent  à  l'enseignement  religieux,  ces  élèves   seront  ren- 
voyés immédiatement  avant  le  commencement  de  tel  en- 
seignement religieux   ou  demeureront  dans  un  autre  ap- 
partement.    60  V.  c.  29,  s.  9,  pari: 

223.  Le   Département  d'Educatiou    pourra    l'aire   desi"'^*p»"^'"e.a 

V      1  ,  ,  .  -,  .       •" .  ,  pmiira  faire  du» 

règlements  en  harmonie   avec    les   ]irincipes  du    présent  r.-y!eMKuu pour 
acte,  pour  la  mise  à  exécution  des  dispositions  des   huituonXs^p'Vé'soal 
précédentes  sections  et  des  sections   suivantes.     ilO  V.   ^^.  t**s8'^<='''»"'' 
26,  s.  6. 

LANGUES 

224.  Lorsque  dix  élèves  dans  une  école   porleront    leEi>sei-,'nemo7it 
français  ou  une  autre  langue  autre  que  l'anglais,  comme '"'"'""* 
langue  maternelle,  on  donnera  l'enseignement  à  ces  élè- 
ves en  français  ou  dans  telle  autre  langue,  et  en  anglais, 

en  suivant  le  système  bilingue.     60  V.  c.  26,  s.  10. 

LIVRES  AUTORISÉS 

225.  Aucun  instituteur    se    servira,    ni  ne    permettra  serom  s. ui;  cr 
qu'on  se  serve  dans    une   école   jïublique    ou    modèle,  de  "''*^'^ 
lÏA'res  d'école  autres  qm  ceux    qui  sont    autorisés    par  le 

Bureau  Consulatif  et  il  ne  sera  payé  aucune  partie  de 
l'octroi  législatif  aux  écoles  où  des  livres  non-autorisés 
seront  en  usage.     Iv.S.M.  c.  127,  s.  195. 

22f>,  L'instituteur  d'une    école    publique    ou    modrU^  ,^"i'«-''»t'<'n.'!« 
pourra  toujours,  avec    1  approbation    écrite    des   commis- 
saires et  de  l'inspecteur,  substituer  à  un  livre  autorisé  en 
usage  dans  l'école,  un  autre  livre   autorisé    sur   le    même 
suj^t. 

Pourvu  toujours  que  tel  changement  s :)it  fait  au  com- 
mencement d'un  terme  scolaire  et  six  mois  au  moins  après 
que  l'approbation  en  a  été  donnée.     11.55. M.  c.  127,  s.  186. 

227.  Tout  institeur  ou   autre  parsonue  qui,  par  négli- ^"'°*^'''^ 
gence  ou  volontairement,  substituera  un   livre  non-auto- 
ri&é  à  un  livre  autorisé  sur  le  même  sujet  et  actuellement 
en  usage  dans  l'école,  sera  passible   pour   ch  ique  offense, 
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sur  condamnation  par  un  magistrat  de  police  ou  un  juge 
de  paix,  d'uue  amende  n'excédant  pas  $lO,  payable  à  la 
municipalité  pour  des  fins  scolaires  publiques,  avec  les 
irais,  selon  que  le  magistrat  de  police  ou  le  juge  de  paix 
jugera  à  propos.     ll.S.M.  c.  127,  s.  197. 

inBLIOTHÈQUES 

KtibiîFsem.nt  23tS.  Le  couseil  de  toute  municipalité  pourra  prélever 
par  une  cotisation  telle  somme  d  argent  qu  il  jugera  a 
propos  pour  établir  et  maintenir  une  bibliothèque  d'école 
publique,  ceci  sujet  aux  règlements  du  Département 
d'Education.     R.S'.M.  c.  127,  s.  198. 

ENQUÊTES    SPÉCIALES 

i^na'utes  229.  Le  Département  d'Education  aura  le  pouvoir  de  . 

nommer  une  ou  plusieurs  personnes,  selon  qu'il  sera  jugé 
à  propos,  pour  s'enquérir  et  faire  rappo^'t  à  tel  Départe- 
ment de  toute  question  scolaire  quelconque,  et  telles  per- 
sonnes auront  droit  de  recevoir  sur  les  sommes  d'argent 
de^^ommls'"".  votéfis  par  la  législature  à  cette  fin,  telle  rémunération  qui 
««•  sera  jugée  juste  et  équitable  étant  données    la    nature   et 

l'étendue  de  leurs  devoirs.  Telles  personnes  (ou  aucune 
d'elles)  auront  ou  aura  le  pouvoir  d'administrer  le  serment 
aux  témoins  et  de  receveir  leur  affirmation  solennelle  sur 
les  matières  sur  lesquelles  ils  sont  examinés.  ll.S.M.  c. 
127,  s.  199. 

Assignation  des     230.  Dans  toutc  eiiquêtc  que  la  loi   autorise  le  Dépar 
uiaoïiis  tement  d'Education  à  instituer,  faire  ou  ordonner,  il  pour' 

ra  être  émané  de  la  Cour  du  Banc  du  Roi,  sur  pracipe  du 
Département  d  Education,  un  ou  des  brefs  de  subpœ- 
na  ad  le^ificandum  et  diice^  tecum,  portant  les  noms  des  té- 
moins à  assigner  et  adressés  à  tels  témoins,  leur  enjoi- 
gnant d'être  présents  et  rendre  témoignage  sous  serment 
à  tel  endroit,  à  telle  heure  ec  devant  telles  personne  ou 
personnes  que  le  l'épartement  d'Education  nommera  ;  et 
tout  défaut  d'obéir  au  dit  subpœna  pourra  être  puni  en  la 
même  manière  que  tout  autre  défaut  semblable  dans  une 
action  ou  cause  dans  la  dite  cour.  K  S.M.  c.  127,  s.  200. 

VISITEURS  d'Écoles 

D«duitio:i  231.  Tous  les  membres  du  clergé,  les  membres  du  B^i^ 
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TOàU  Cousutatif  les  ju<?es,  les  membres  de  la  lé^'isla- 
Ture  et  des  conseils  municipaux,  seront  visiteurs  d'écoles 
dans  la  municipalité  de  campagne,  cité,  ville  ou  village 
<lans  laquelle  ils  résident  respectivement. R.S.M.  c.  127,  s. 
2)1. 

2:^2.  Un  membre   du  clergé    ne   sera   visiteur  d'école  ^j^^'*"''* 
que  dans  la  municipalité  de   campag-ne,  cité,  ville  ou  vil- 
lage dans    laquelle  il  a  charge  d'âmes.     R  S.M.   c.  127,  s. 

2<.'2. 

'^MI^.  Chanm  des  visiteurs  d'école  pourra  A^siter  les  Pouvoirs  et  au, 
écoles  publiques  dans  la  municipalité  de  campagne,  cité, 
villeou  village  Ces  visiteurs  peuvent  assister  à  l'examen 
trimestriel  des  écoles,  et.  en  faisant  leur  visite,  se  rendre 
compte  du  progrès  des  élèves,  ainsi  cjue  de  l'état  et  de 
l'administrât  on  de  l'école,  et  donner  tels  conseils  qu'ils 
jugeront  à  propos,  à  l'instituteur,  aux  élèves  et  à,  toutes 
autres  personnes  présentes,  conformément  aux  règlements 
■et  instructions  pourvoyant  aux  visiteurs  d'écoles.  R.S.M. 
c.  127,  s.  203. 

'^o4  Après  qu'avis  eu  aura  été  signifié  aux  autres  visi-  Assemblée  gé, 
teurs  dans    la    municipalité  de    campagne,  cité,  ville   ou"""** 
village,  une  assemblée  générale  des  visiteurs   pourra  être 
tenue  à  tel  endroit  et  à  telle  époque  qui   seront  lixés  par 
deux  des  visiteurs.     R.S.M.  c.  127,  s.  204. 

tiî>i>.  Les  Visiteurs  ainsi  reunis    pourront   deviser   sur  etc.. 
tous  les  moyens  qu'ils  jugeront  à  propos    pour   rendre  la 
visite  des  écoles  plus   etticace,  et    pour   encourager   l'éta- 
blissement de  bibliothèques   et   la  diffusion  des  connais- 
s-.uices  utiles.     It.S.M.  c,  127,  s.  205. 

DÉFENSES  ET  TÉNALIIÉS 

2o(>.  Aucune  personne  ne  fera  volontairement  une  Fausse  décur»^ 
fausse  déclaration  relativement  à  son  droit  de  voter  dans  *"^ 
une  assemblée  scolaire  ou  une  élection  de  commissaires  ; 
et  toute  personne  trouvée  coupable  de  contravention  à 
cette  section,  sera  passible  sur  toute  plainte  portée  contre 
elle,  à  une  amende  de  $5  au  moins  et  $10  au  plus,  recou- 
vtable  avec  les  frais,  sur  poursuite  devant  un  juge-de- 
paix,  par  lescommissaires  d'école  de  l'arrondissement  de 
(âté,  ville  ou  village,  pour  le  bénéfice   de   tel  arrondisse- 
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meut.     E.S-M.  c.  127,  s.  200. 

^aîifi'ô^a^Is-'^^'  23Î.  Toute  persouue  qui  aura  été  élue  comme  com- 
tantaux  asaeni-missaire  d'école,  et  qui,  après  aroir  été  déqualifiée  eu  ver- 
tu du  préseut  acte,  assistera  à  aucuue  des  assemblées  du 
bureau  de  commissaires  eu  sa  dite  qualité  de  commis- 
saire, sera  passible  d'une  amende  de  :$20  pour  chaque- 
assemblée  à  laquelle  il  aura  ainsi  assisté.  lî.S.M.  c.  127, 
s.  207. 

Le«  cotniuisgai-  238.  Aucuu  comuiissaire  dans  un  arrondissement  si^^i- 
îcmpîir''c*'ertei"'laire  ne  remplira  la  charge  d'inspecteur  d'écoles  publ:- 
aetdiarg.»  ques,  ui  uc  Sera  maître  d'école  ou  instituteur  dans  l'ar- 
roudissement  dont  il  est  commissaire  ;  et  aucuu  maîtrv^ 
d'école  ou  instituteur  dans  une  école  publique  ou  supé- 
rieure (hi'j;h  school)  ne  pourra  remplir  la  charge  de  com- 
missaire, ni  aucun  inspecteur  être  instituteur  ou  commis- 
saire d'aucune  école  publique  ou  supérieure  i)endant 
qu'il  exercera  sa  charge.     R.îS.M.  c.  127,  s.  2(i?<. 

yéionie,  absen-      '^39.  Tout  couimissaire  fiui    sera    trouvé    coupable   àri 

ce,  etc.  .  .  1  ' 

félouie,  ou  deviendra  aliéné,  ou  s'absentera  pendant  troi.-» 
mais  consécutifs  des  assemblées  du  bureau  sans  y  ètr-y 
autorisé  par  une  résolution  du  bureau  inscrite  aux  minu- 
tes, ou  cessera  de  résider  de  fait  dans  rarrondis>!ement; 
dont  il  est  commissaire,  perdra  son  sièire  ipso  fado,  et  l^^.s 
autres  commissaires  déclareront  son  siège  vacant,  et  or- 
donneront sans  retard  une  nouvelle  élection.  R.S.M.  ^:. 
127,8.209. 

Quand  un  loir.  240.  Tout  couimissaire  qui,  soit  en  son  nom,  soit  au 
té'rVJ^é*dans'uu"oiïi  ^'^^^  autre,  aura  aucuu  intérêt  pécuniaire,  ou  rece- 
contrat.  yj.^  aucuu  profit,  soit  actucl,  soit   en    expectative,  ou   au- 

cune promesse,  dans  ou  sous  aucun  contrat  ou  engage- 
ment passé  avec  la  corporation  dont  il  est  membre,  (>\\. 
qui  recevra  ou  s'attendra  à  recevoir  une  récompense  pour 
aucun  ouvrage,  engagement,  emploi  on  service  fait,  con- 
senti ou  fourni  pour  le  bénéfice  de  la  dite  corporation,  au- 
trement que  comme  secrétaire-trésorier  ou  pour  un  em- 
placement d'école,  perdra  son  siège  ipso  facto,  et  t<»l  con- 
trat, engagement  ou  promesse  sera  nul  et  de  nul  efiet,  ec 
les  autres  commissaires,  ou  itne  majorité  d'entre  eux,  dé- 
clareront le  siège  vacant  et  ordonneront  une  nouvell*  ■ 
élection.     R.S.M.  c.  127,  s.  210. 
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241.  Dans  les  cas  où,  par  défaut  d'avis,  une  assemblée  î^^/jljf^.f  "^^ 
aimuello  ou  autre  ne  sera  pas  tenue  dans  un  arrondisse- 
ment scolaire  rural,  chaque  commissaire  ou  autre  per- 
sonne dont  c'était  le  devoir  de  donner  tel  avis,  sera  pas- 
sible d'une  amende  de  #5,  recouvrable  sur  poursuite  in- 
tentée devant  un  juge  de  paix  par  un  résident  de  l'arron- 
dissement scolaire  rural,  i:)our  son  propre  bénéfice.  Iv.S. 
M.  c.  127,  s  211. 

343.  Toute   personne    qui,   Aoloutairement,  troublera,  ^^^f^^'^Zu,^ 
interrompra  ou  dérangrera   les    procédés  d'aucune  ussem-'-'etitiesexeicir: 

,  ,  ^  -1     .  1       •    -  1  r         ,  ..  ces  lie  Teo-Ui 

blee  scolaire  autorisée  par  le  présent  acte,  ou  qui  mter. 
rompra  ou  troublera  une  école  publique  établie  et  con- 
duite sous  le  présent  acte,  ou  aucune  autre  école,  par  une 
conduite  grossière  et  inconvenante,  ou  en  faisant  du 
bruit,  soit  à  l'endroit  même  où  l'école  est  tenue  ou  dans 
un  voisinage  assez  rapproché  pour  que  l'ordre  ou  les  ex- 
ercices de  l'école  en  soient  troublés,  sera  passible  pour 
chaque  offense  dont  elle  sera  trouvée  coupable,  en  outre 
des  frais,  d'une  amende  n'excédant  pas  $20,  laquelle  sera 
employée  aux  fins  scolaires  publiques  de  l'arrondissement 
dans  les  limites  duquel  la  faute  a  été  commise.  R.S.M. 
c.  ]27,  s.  512. 

343.  Toute  personne  qui  aura   été   élue  comme  com- J^efug d^^  :e?ter 
raissaire  d'école  et  qui  refusera  de  servir  en  cette  qualité, 

sera  passible  d'une  amende  de  cinq  piastres  au  bénéfice 
de  l'arrondissement  scolaire,  et  toute  personne  qui  négli- 
gera ou  refusera  de  faire  une  déclaration  d'office  sous  un 
mois  de  son  élection,  si  elle  réside  alors  dans  l'arrondis- 
sement, sera  censée  avoir  ainsi  refusé  de  servir,  et  une 
autre  personne  sera  alors  élue  pour  la  remplacer  ;  mais 
aucun  commissaire,  si  ce  n'est  avec  son  consentement, 
ne  sera  réélu  pendant  les  quatre  années  qui  suivront  Tex- 
piratioii  de  sa  charge.     R.S.M.  c.  127,  s,  213. 

344.  Toute  personne  choisie  comme  commissaire  qui  ^'*^'^' '^'^-'' 
ne  refusera  pas  la  dite  charge,  mais  refus-ri  ensuite  ou 
négligera  de  remplir  les  devoirs  qui  s'y  rattachent,  sera 
passible  d'une  amende  de  |i20  recouvrable  sur  ))oursuite 
intentée  devant  un  juge  de  paix  par  les  commissaires  de 
l'arrondissement  ou  toute  autre  personne  quelconque  eu 

vertu  du  présent  acte,  et  la  dite  amende  sera  pour  le  bé- 
néfice 4e  l'arrondissernent.     R.S.M.  c.  117,  s.  214. 


ut^^xXrZ  ^45.  Si  les  commissaires  d'aucune  école  publique  né- 
ii  c«j-,watian  gig-ent  OU  l'efaseut  volontairement  d'exercer  les  pouvoirs 
que  la  loi  leur  donne  comme  corporation  pour  l'exécution 
d'aucun  contrat  ou  enf^agement  auquel  ils  auro.it  été  par- 
ties, alors  tel  commissaire  ou  tels  commissaires  qui  né- 
gligeront ou  refuseront  d'exercer  tels  pouvoirs,  s-eront 
personnellement  responsables  pour  l'exécution  de  tel  con- 
trat ou  engagement.     It.:S.M.  c.  127,  s.  215. 

TT:.j,rr,x>is5io.,  24(5.  Toute  personne  qui  présidera  une  assemblée  sco- 
âéL^t""  *^'' "^  laire  annuelle  ou  autre,  et  négligera  de  transmettre  à 
i'inspecteur,  dans  les  dix  jours,  une  minute  des  procédés 
de  telle  assemblée,  sera  passible,  sur  une  plainte  portée 
par  un  contribuable,  à  une  amende  n'excédant  pas  $5,  re- 
couvrable en  la  manière  pourvue  par  le  présent  acte.  R. 
S  M.  c.  127.  s.  216. 

Carrés»  247.  Si  Ics  commissaircs  d'un  arrondissement  scolaire 

refusent  ou  négligent  d'obtenir  des  cautions  sulhsantes 
du  secrétaire-trésorier  ou  de  toute  autre  personne  à  la- 
<]uelle  ils  pourront  confier  des  deniers  scolaires,  ils  se- 
ront alors  personnellement  responsables  de  ces  deniers. 
K.S.M.  c.  127,  s.  217. 

D*u.ui»en>ent  248.  Si  aucuue  partie  des  fonds  ou  des  deniers  sco- 
ejû  ^.  r.,  c-j.^^y^g  publics  sont  détournés  ou  perdus  par  la  malhonnê- 
teté ou  l'infidélité  d'aucun  des  commissaires,  du  trésorier 
ou  d'aucune  autre  personne  à  laquelle  les  dits  fonds  ou 
deniers  auront  été  confiés  sans  que  des  cautions  suffi- 
santes aient  été  données  comme  garantie  contre  une 
perte  semblable, alors  telle  personne  ou  telles  personnes 
sur  qui  retombait  le  devoir  d'exiger  de  telles  cautions, 
seront  parsonnellement  responsables  des  deniers  détour- 
nés ou  perdus  ;  et  les  dits  deniers  pourront  être  recou- 
Arés  de  lui  ou  d'eux  pai  toute  personne  ayant  droit  de  les 
recevoir,  soit  par  action  dans  une  cour  ayant  juridiction 
])0ur  le  montant  en  litige,  ou  sur  une  plainte  dans  une 
poursuite  par  la  Couronne.     ll.S.M.  c.  127,  s.  218. 

ixiTtiieon (les li-  24Î).  Aucune  personne  nommée  seciétaire  ou  trésorier 
Tree,  etc.  ^^^^  j^^^  commissaires  d'école  d'un  arrondissement  scolaire 
<iu  ayant  été  secrétaire  ou  trésorier,  ni  aucun  commissaire 
t»u  autre  personne  ayant  en  sa  possession  aucuns  livres,  do- 
cuments, effets  ou  deniers  dont  il  aura  ainsi  pris  poases- 
>^ion   comme   secrétaire,  trésorier,  commissaire    ou    autre- 
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mPiit,  ne  les  détiendra  illégalemBut,  ni  ne  négligera  ou 
refusera  de  les  livrer  ou  verser  ou  d'en  rendre  compte  à 
la  personne  et  en  la  manière  ordonnées  par  la  majorité 
des  commissaires  d'école  alors  en  charge  dans  l'arrondis- 
sement, ou  par  aucune  autre  autorité  compétente,  et  toute 
telle  détention  ou  refus  de  livrer  ou  rendre  compte,  sera 
punie  en  la  manière  pourvue  par  les  quatre  sections  qui 
suivent.     TcSM.  c.  127,  s.  219. 

250.  Sur. demande    d'une  majorité   des   commissaires,, j^re du jug« 
ou  de    deux    contribuables  de  l'arrondissement,    faite  au 

)Vige  de  la  cour  de  comté  pour  le  district  dans  lequel  l'ar- 
rondissement est  situé  en  tout  ou  en  partie,  et  ap- 
puyée par  un  affidavit  des  mêmes  assermenté  devant  un 
juge  de  paix  et  établissant  telle  détention  ou  tel  refus,  le 
juge  émanera  un  ordre  enjoignant  à  tel  secrétaire,  tréso- 
rier, ou  à  telle  personne  aj'ant  éé  secrétaire,  trésorier,  ou 
à  tel  commissaire,  ou  autre  personne,  de  comparaître  de- 
vant lui  à  telle  heure  et  tel  endroit  qui  seront  sp.^cifiés 
dans  cet  ordre.  K.S.U  c.  127,  s.  220. 

251.  Tout  bailli  de  la  cour  de  comté  qui    en    sera   re- ^'g»'"*^»*''"»  ^ia 

1        ■  •  •  f  1^1  l'ordre 

qiiis  par  le  juge,  signihera  cet  ordre  a  la  personne  contre 
laquelle  la  plainte  est  portée,  soit  en  en  faisant  un  ser- 
vice personnel,  soit  en  le  laissant  à  sa  résidence  entre  les 
inains  d'une  personne  raisonnable.     K.S.M.  c.  127,  s.  221. 

252.  A  l'endroit   et    au  jour   fixés,  aprèu  s'être  assuré ^^""''°'*''^"^® 
que  l'ordre  a  été  signifié,  et    que   la   personne   contre  la- 
quelle la  plainte  est  portée  comparaisse   ou   non,  le  juge 
procédera   d'une   manière    sommaire   à   l'audition  de    la 

plainte  :  et  s'il  est  d'opinion  que  la  plainte  est  fondée  en 
lait,  il  ordonnera  à  la  personne  contre  laquelle  elle  est 
portée  de  livrer,  verser  ou  rendre  compte  des 
livres,  documents,  effets  ou  deniers  susdits,  à  un  certain 
jour  mentionné  dans  sou  ordre,  et  il  accordera  aussi  les 
frais  qui  lui  paraîtront  avoir  été  raisonnablement  encou- 
rus en  rapport  avec  la  demande.     K  S  M.  c.  127,  s.  222. 

253.  Si  la  pi^rsonue  contre  laquelle  la  plainte  est  por-^*""'*"' 
tee  fait  défaut  de  se  conformer   aux    termes  de  l'ordre,  le 
jvLge  ordonnera  qu'elle  soit  arrêtée  par  le  shérif  du  district 
judiciaire  dans  lequel  elle  pourra  se  trouver,  pour  être  en- 
snit€  internée  dans  la  prison  commune  du  même  district, 
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et  y  rester  sans  qu'elle  puisse  être  admise  à  caution,  jus- 
qu'à ce  qu'il  soit  prouvé  au  dit  juge  qu'elle  a  livré,  versé 
ou  rendu  compte  des  livres,  documents  ou  deniers  en  li- 
tige en  la  manière  ordonnée  par  une  majorité  des  com- 
missaires ou  par  toute  autre  autorité  <;ompétente  ;  mais 
lorsqu'il  sera  prouvé  au  dit  juii'e  que  telle  personne  s'est 
conformée  à  son  ordre,  il  ordonnera  qu'elle  soit  libérée,  ^t 
'  elle  sera  libérée  en  conséquence.     R.S.M  o.  127,  s,  22-j 

Ces  procédures      254.  Los  dites  procédurcs    ne    pourront  préiudicior  ni 

i-erout  sans  pré-     rr»       i  i  ^   i  i  t  •  ■  '•  • 

jadioe  attecter  aucun  autre  remède  que  les  dits  commissaires  ou 

aucune  autre  autorité  compétente,  pourront  avoir  contre 
un  secrétaire,  trésorier  ou  une  personne  ayant  été  secré- 
taire ou  trésorier,  ou  contre  un  commissaire  ou  une  autre 
personne,  tel  que  susdit.     R.S.M.  c.  127,  s.  224. 

KpfiieJep'-odui-  355.  Ki  les  commissaires,  ni  leur  secrétaire  ou  tréso- 
reiebdocuir.entgj.jgj.^  ne  i)ourront  refuser  de  produire  devant  les  auditeurs 
d'un  arrondissement  scolaire  rural  ou  aucun  d'eux,  les 
documents  et  renseignements  qu'il  sera  en  leur  pouvoir 
de  fournir  ou  qui  pourront  leur  être  demandés  relative- 
ment à  leurs  comptes  d'école  ;  et  toute  contravention  à 
la  présente  sectson  sera  punie,  sur  poursuite  à  l'ins-tance 
d'un  des  auditeurs  ou  d'un  contribuable,  par  une  amende 
ou  l'emprisonneraent,  aux  termes  du  présent  acte.  K  S. 
M.  c.  127.  s.  223. 

n*uref*rr"^'  ^^^^-  "^^  ^^^  comiuissaires  d"un  arrondissemont  scolaire 
poil  annuel  rural  négligent  de  préparer  et  transmettre  leur  rapport 
annuel  avant  le  quinzième  jour  de  janvier  de  chaque  an- 
née en  la  manière  prescrite  par  le  présent  acte,  chacun 
deux  sera  passible,  pour  chaque  semaine  qui  s'éboulera 
après  le  dit  quinzième  jour  de  janvier  sans  que  le  dit  rap- 
port soit  préi)aré  et  transmis,  d'une  amende  de  $ô  qui  sera 
recouvrable  sur  poursuite  de  l'inspecteur  et  perçue  et 
einplovée  en  la  mimière  pourvue  par  le  présent  acte.  M. 
S.M.  c.  127,  s.  220. 

Fawx rapport  et  '-557.  Si  aucuii  comiuissaire  d'école  publique  sig.ie 
-fauxreeistre  sciemmeiit  un  faux  raoport  (>u  si  aucun  instituteur  dans 
une  école  publique  tient  un  faux  registre  d'école  ou  fait. 
un  faux  rapport  en  vue  d'obt«nir  une  sjmine  d'argent; 
plus  considérable  que  la  juste  proportion  qui  revient  ^ 
l'école,  tel  commiss^aire  ou  instituteur  sera  passible  pour 
paur  chaque  offense,  d'une    amende   de   $20,q\û   i>oiarrA 
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rtro  recouvrée  yar  teinte  porsouue  quelconque  sur  pour- 
suitH  devant  un  juu'e  de  paix,  et  sera  versée  au  fonds  des 
écoles  publiques    de    rarrondisseinent.     lt.S;M.  c.  127,  s. 


'iôS.  Après  que  l'amende  aura  ainsi  été   payée  ou  per-  Ai.piiciition   da 
e  sera   remise  pur  le  jug-e   de    paix    a   i  arrondisse- 
ment scolaire  pablic.     ItS.M.  c.  127,  s.  228. 

'Z^*J.  Les    commissaires    de    tout    arrondissement   sco- „„  „„    ..^  .. 

sommes  iierduej 

laire  rural  seront  personnellement    responsables    de    tous  «>" f'^r'^iîe» 
les  deniers  scolaires    que    rarioudissement    pourra    avoir 
foriaits  ou  perdus  par  suite  de  leur   négligence  à  remplir 
leurs  devoirs  pendant  la  durée  de  leur  charge.     K  S. M.  c. 
127.  s.  220. 

*i(>0.  Les  deniers  qui  auront  été  ainsi  forfaits   ou   per- Application  da 

,  ,  I  '  1  •  ^  l'argent     aiusi 

dus,  seront  perçus  et  employés  eu  la  manière  pourA'ue  par  recouvrer, 
le  présent  acte.     ll.S  M.  c.  127,  s.  230. 

*-iOl.  Aucune  personne  souffrant  dune  maladie  conta- ^J^^^'^^j," ''°°'** 
liieuse  ou  résidant  près  d'une  maison  dans  laquelle  sévit 
une  maladie  contagieuse,  n'aura  droit  d'entrer  dans  une 
maison  d'école  ui  d'assister  à  l'école  tant  que  darera  telle 
maladie,  ni  avant  c|u'elle  ait  présenté  aux  commissaires 
de  l'école  à  laquelle  elle  veut  assister,  le  certificat  d'un 
médecin  à  l'effet  que  tout  danger,  par  contagion  ou  in- 
fection, pouvant  résulter  aux  autres  élèves  du  fait  de  sa 
présence  à  l'école,  est  j^assé  ; 

Pourvu  (jU('  dans  les  arrondissements  scolaires   ruraux,  Proviao 
les  commissaires  puissent,  eu   l'absence  de  médecins,  ad- 
mettre tel  élève  sans  certificat,  s'ils  sont  convaincus  qu'il 
u'en  peut  résulter  aucun  danger  de  contagion.     R.S.M.  c. 

127-  s.  231. 

'Zii'i.  Tout  parent  ou  gardien  qui,  sciemment,  enverra  Pénalité  en  cas 
':ion  enfant  ou  pupille  à  l'école  en  contravention  des dispo tion'de cette âfa 
sitions  de  la  présente   section,  sera   passible,  sur   plainte  *'°"" 
•  par  les  commissaires  ou  pas  un  contribuable  de  l'école,  et 
-«ur  condamnation  par  un  juge   de    paix,  d'une   amende 
n'excédant  pas  dix  piastres    pour   chaque    offense,  ou   de 
remprisonnem^nt  dans  la  prison  commune  pour  une  pé- 
riode n'excédant  pas  trente  jours.     lî.S.M.  c.   127,  s.  282. 
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EXÉCUTIONS  CONTRE  LES  COMMISSAIRES  D'ÉCOLE 

Brefd-exécu-  2G3.  Tout  bvef  d'exécntioii  coiitre  un  arrondissemeu":. 
scolaire  qui  se  trouve  entièrement  compris  dans  une  mu- 
nicipalité, pourra  avoir  un  endossement  enjoignant  au 
shérif  de  prélever  par  cotisation  le  montant  du  dit  bref, 
et  les  procèdes  à  ce  sujet  seront  les  suivants  : 

Copie  en  sera  si:  (o) .  Lc  sliérlf  remettra  uuc  copic  du  bref  et  de  l'en  dos- 
f^"^*]^'*""^^'" ment  au  trésorier  de  la  municipalité  dans  laquelle  se 
trouve  situé  cet  arrondissement,  ou  laissera  cette  copie 
au  bureau  ou  au  domicile  de  cet  officier,  avec  un  état  par 
écrit  des  honoraires  du  shérif  et  du  montant  requis  pour 
satisfaire  cette  exécution,  y  compris  les  intérêts  jusqu'à 
une  date  aussi  rapprochée  que  possible  de  la  date  de  l<t 
signification. 

Cas  où  le  mon-  (6).  Si  Ic  moniaut,  avec  intérêt  de  la  date  mentionnée 
payé'8ouTim^''^dans  l'état,  n'est  pas  payé  au  shérif  sous  un  mois  après  l;i. 
™o'8  signification,  celui-ci  examinera  le  rôle  d'évaluation  de  li 

municipBlité  dans  laquelle  se  trouve  situé  l'arrondisse- 
ment scolaire  et  il  imposera  sur  les  terres  imposables  du 
dit  arrondissement,  de  la  même  manière  que  les  taxes  sont 
imposées  pour  les  fins  municipales  générale?',  tel  tau--': 
dans  la  piastre  qu'il  sera  nécessaire  pour  couvrir  le  mon- 
tant dû  sur  l'exécution,  avec  tel  montant  additionnel 
qu'ilcroira  suffisant  pouï  couvrir  l'intérêt  et  ses  frais, 
jusqu'à  la  date  où  telle  cotisation  pourra  probablemen': 
être  perçue. 

Em.'.nation de  (^-J .  Jj  èmauera  alors  un  ou  des  ordres  sous  ses  seiug  ei, 
sceau  d'office,  adressés  au  dit  trésorier  ;  et  le .  dit  ordre 
après  avoir  cité  le  bref  et  mentionné  le  fait  que  les  com- 
missaires ont  négligé  de  le  satisfaire,  commandera  au  dit 
trésorior  de  prélever  ou  faire  prélever  la  dite  cotisation, 
au  temps  et  en  la  manière  priscrits  par  la  loi  relativement 
aux  taxes  municipales  générales. 

Le  trésorier  fera  ^(/].  A  l'époQue  du  prélèvement  des  premiers  impôts 
annuels  suivant  la  réception  de  l'ordre,  le  dit  trésorier 
ajoutera  une  colonne  au  rôle  de  taxes  des  terrains  du  dit, 
arrondissement  scolaire,rintitulant:"Irapôt  d'Exécution  de 
A.  B.  i'.s  les  Commissaires  de  l'arrondissement  Scolaire 
de  No.  ,'   (ou,  selon  le  cas,  il  ajou- 

tera une  colonne  pour  chaque  exécution  respectivement). 


-^ 
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avec  mention  du  montant  à  être  prélevé  sur  chaque  per- 
sonne ;  et  il  devra  prélever  le  montant  de  tel  impô'  d'ex- 
écution comme  susdit,  et  le  dit  trésorier,  aussitôt  que  le 
montant  de  rexécution  oa  des  exécutions  sera  perçu,  de- 
vra remettre  au  shérif  l'ordre  et  le  montant  perçu  en  ver- 
tu de  tel  ordre, 

(e).  Après  satisfaction  des   exécutions  et  des  honoraires  surplus 
({ui  s'y  rattachent,  le  shéiif  devra,  dans  les  dix  jours  après 
leur  réceptioi,  remettre  au  dit  trésorier  pour  les   fins  gé- 
nérales des  dits  coramiss^iires  d'école,  le  suiplus  cjui  peut 
exister. 

(/).  Pour  les  fins  de  la  mise  en  force  du  présent  acte,  Pouvoir-itré- 
ou  pour  permettre  ou  aider  au  shérif  de  mettre  en  force *°"'"^ 
les  dites  dispositions  relativement  à  telles  exécutions,  le 
dit  trésorier  sera  censé  être  un  officier  de  la  cour  d'où  au- 
ra émané  le  bref:  et,  comme  tel,  il  pourra  être  traduit  et 
poursuivi  en  justice,  et  il '"«ourra  être  émané  contre  lui 
des  mandamus  ou  autres  l)refs,  afin  de  le  contraindre  à 
remplir  les  devoirs  qui  lui  sont  imposés  par  le  présent 
acte. 

264.  L2S  dift^érentes  dispositions  de   la  section   précé- ;^[;°;^'}.;,y^;_^^t 
dente  et  de  ses   sous-sections    s'appliqueront   aux   t^xôcu-i'.a^tied.M'i;'-_ 
tions  contre  les   arrondissements  scolaires    compris   danspaiités 
plus  d'une  municipalité  ;    mais,  dans  ce  cas,  le  dit  'shérif 
prélèvera  un  impôt  sur  les  terres  imposables  du  dit  arron- 
dissement scolaire  telles  qu'elles  apparaissent  sur  les  rôles 
d'évaluation  des  diverses    municipalités    dans    lesquelles 

le  dit  arrondissement  est  situé,  et  rrmettra  au  trésorier  de 
chacune  d^s  municipalités  l'ordre  ou  les  ordres  susdits. 
ll.S.M.  c.  127,  s.  235. 

PROHIBTTIOXS    GÉNÉRALES 

265.  Aucun  instituteur,  commissaire  ou  inspecteur, ni Aucnninsiivt. 
aucune  autre  personne  ayant  des  rapports  d'othce  avec  lelg'-L^  '^'* 
Département  d'Education    ou   les   écoles   modèles,  publi- 
que ou  supérieures,  ne  deviendra  agent  ni  n'agira  comme 

agent  pour  vendre  ou  aider  à  vendre  des  livres  de  biblio- 
ihèque.  de  prix  ou  d'étude,  ou  des  cartes  oa  appareils,  ou 
l'ameublement  ou  papeterie  d'école,ni  ne  recevra  aucune 
compensation  ou  rémunération,  ou  ce  qui  équivaudrait 
à  une  rémunération  pour  avoir  fait  ou  favorisé  telle 
vente  de  quelque  manière  que  ce  soit.  H.S.M.c.  127,  s.  236. 
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EECOUVKEMEXT    DES   A:\[E>DE8 

^«."endL'^s'ieront     -<J^>-  A  iiioiiis  ([u'il  ii'v  soit  autrement   pourvu  par  le 

î-ecouvïées       préseiit  acte,  toutes  amendes  et   pénalités,  avec   les    frais, 

pourront  être  poursuivies,  recouvrées   et  mises  en  force, 

par  ou  devant  tout  magistrat  de  police  ou    iuge  de   paix. 

E  S.M.  c.  127,  s.  237. 

Masdat  20Î.  Si  l'amende  ou  la  pénalité  nest  pas    immédiate- 

ment payée  avec  les  frais,  le  magistrat  de  police  ou  juge 
de  paix  émanera  son  mandat  ordonnant  que  le  délin- 
quant soit  emprisonné  pour  une  période  n'excédant  pas 
trente  jours,  à  moins  que  l'amende  et  les  frais  ne  soient 
payés  plus  tôt.     li.S.M.  c.  127,  s.  238. 

■Comment  il  scia  -OS.  Excspté  daus  Ics  cas  où  il  cst  autrement  pourvu 
amendt*"''^  par  lo  présciit  acte,  le  magistrat  de  police  ou  le  juge  de 
paix,  aussitôt  qu'il  aura  reçu  la  dite  amende  ou  pénalité, 
la  payera  au  secrétaire  ou  trésorier  de  l'arrondissement 
ou  à  telle  autre  personne  qui  v  a  droit.  E  L.M.  c.  127, 
s.  230. 

DISPOSITIO.XS  COXCEKXANT  LES  ARRONDISSEMENTS  SCO- 
LAIRES    CATHOLIQUES 

ArrondisM--  369.  Daiis  les  cas  où,  avant  le  lei  mai  1800,  desarrou- 

qîi'e"  coQv'rantiedissements  scolaires  catholiques  ont  été  établis  couvrant 
nuTtUglrron-^le  même  territoire  qu'aucun  arrondissement  scolaire  pro- 
<u«ement6  l'ro-testaiit,  ct  où  tel  arroiidissemeiit  scolasrc  protestant  aura 
contracté  une  dette,  le  Département  d'hducation  fera 
faire  une  enquête  sur  le  montant  de  telle  dette  du  dit  ar- 
rondissement protestant  et  sur  le  montant  de  ses  res- 
sources. S'il  se  trouve  dos  piopriétés  parmi  les  dites  res- 
sources, ces  propriétés  seront  évaluées  à  la  valeur  qu'elles 
avaient  au  temps  de  la  mise  en  force  du  présent  acte.  Si 
le  montant  des  obligatsons  dépasse  le  montant  des  res- 
sources, alors  toutes  les  propriétés  évaluées  en  1880 
comme  appartenant  à  des  contribuables  supportant  les 
dits  arrondissements  catholic[ues,  seront  evemptées  de 
la  taxe  imposée  pour  rencontrer  en  principal  et  intérêts, 
une  partie  des  obligations  de  tel  arrondissement,  égale  à 
la  dilléreiice  entre  ses  obligations  et  ses  ressources  ;  mais 
telle  exemption  ne  continuera  que  tant  que  la  dite  pro- 
priété sera  entre  les  mains  de  la  personne    au   nom  de  la- 


quelle  elle  aura  été  évaluée  pour  l'année   1880.     K.S.M.  c. 
127.  s.  241. 

•^ÎO.  Dans  le  cas  où,  avant  le  1er  mai.  des  arrondisse- ^'^^  arrondisse- 

,.  Il-  ^^'11-1  1  nients  catholi- 

ments  scolaires  catholiques  ont  ete  établis  dans  les  con-qups  cesseront 
dirions  mentionnées  en  la  section  qui  précède,  les  dits  ar-  ""'^  " 
rondissements  scolaires  catholiques  cesseront  d'exister  au 
1er  mai,  et  toutes  les  ressources  et  toutes  les  obligations 
des  dits  arrondissements  scolaires  catholiques  appartien- 
dront à.  et  seront  payées  par  l'arrondissement  scolaire  pu- 
blic. Si  les  obligations  d'aucun  arrondissement  sco- 
laire catholique  dépassent  ses  ressources,  alors  la  difïé- 
renee  sera  déduite  du  montant  à  être  accordé  comme  ex- 
emption, tel  qu'il  est  dit  dans  la  section  précédente.  Si, 
au  contraire,  les  ressources  d'aucun  arrondissement  sco- 
laiie  catholique  dépassent  ses  obligations,  la  diHérence 
sera  ajoutée  au  montant  à  être  accordé  comme  exemption, 
tel  que  pourvu  par  la  section  précédente.  ll.S.M.  c.  127, 
s.  242. 

'ill.  Les  arrérages    dus    sur   les   taxes  préle^'ées  sous Am rages 
l'autorité  de  tel  bureau   d'école   catholique,  seront  consi- 
dérés l'aire  partie  de  ses  ressources,  et  seront  transmis    au 
conseil  municipal  pour  être  perçus  au  bénélice  du  bureau 
d'école  publique.     R.S.M.  c.  127,  s.  248. 

2  72.  Le  conseil  municipal    aura,  pour   la   perception  ^^',','J'J]|"' ^"^ 
des  dits  arrérages,  tous  les  pouvoirs  auxcjueîs  il  est  pour- 
vu par  l'acte  des  cotisations,  tout  comme  s'il  s'agissait  de 
taxes  munipipales.     lî.S.E.  c.  127,  s.  244. 

2  7.3.  Rien  dans  les  quatre    précédentes  section  u'afFec- g^^"^^' ^''*'""°' 
tera  la  légalité  d'aucune  taxe  levée  jusc^u'ici  ou  c[ui  sera 
levée   par  la  suite    pour   fins    scolaires.     R  S. M.  c.  127,  s. 
245. 


CÉDULES 

Voici  les  cédules  dont  il  est  question   dans    le   présent 
acte  : — 

CÉDULE  A— (Section  17) 


SERMENT  DE  L'ÉLECTEUR 

Serment  de  i:i       Vous  l'urez  (oM  affirmez  Solennellement)  que    vous  êtes 

personne  récla-  -,  '  ,  i  ■  l  ^  1 

mant  le  droit  delà  personne   nouimee  OU  qu  OU    prétend    nommes    sur    la 
""'"'^  liste  des  électeurs  qu'on  vous   met  actuellement  sous  les 

yeux  {montrez  la  liste  à  Vélecteur); 

Que  vous  êtes  par  naissance  {ou  par  naturalisation)  un 
sujet  de  Sa  Majesté  et  que  vous  avez  vingt  et  un  au  ré- 
volus: 

Que  vous  n'avez  pas  encore  voté  à  cette  élection  ; 

Que  vous  n'aA'ez,  ni  directement  ni  indirectement,  reçu 
aucune  récompense  ou  aucun  cadeau  et  que  von  s  n'at- 
tendez aucune  récompense  ou  aucun  cadeau  pour  le  vote 
que  vous  donnez  dans  la  présente  élection  : 

Que  vous  n'avez  rien  reçu  ni  qu'on  vous  a  rien  promis, 
directement  ou  indirectement,  soit  ]H)ur  vous  induire  a 
voter  dans  la  présente  élection,  soit  pour  vous  payer 
votre  perte  de  temps,  soit  pour  vos  dépenses  de  voyage, 
soit  comme  louage  de  voiture  ou  pour  tout  autre  service 
cencernant  cette  élection  : 

Que  vous  n'avez,  ni  directement,  ni  indirectement, 
payé  ou  promis  de  payer  aucune  personne,  soit  pour  l'in- 
duire à  voter,  soit  pour  l'empêcher  de  voter  dans  la  pré- 
sente élection  ; 

Que  vous  ne  devez  rieu  à  la  municipalité  comme  taxes 
sur  des  terres  non-patentées,  autres  que  les  taxes  de  l'an- 
née maintenant  courante. 

Que  Dieu  vous  soit  en  aide.  {Omettez  les.  six  derniers 
mots  dans  le  cas  d'une  affirmation).  K.S.M.  c  100,  s.  118, 
part.  ;  57  V.  cil,  s.  28  ;  59  Y.  c.  15,  s.  8. 


CÉDULE  B — (Section  145) 
AVIS  d'assemblée  pour  autoriser  un  emprunt 
wiè'pwrVttwî    Avis  es/t  donué  par  les  pré.^entes  qu'un?  assemblte  ae.< 
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c 
outribuables  dans  l'arrondissement  scolaire  de  p^®,'[,  "'^   ""'' 

No.  ,  sera  teuue  à 

,  dans  le  dit  arrondissement 

scolaire,  ,  le  jour  de 

A.D.,  19         ,  à  heures 

de  r  midi,  afin  de    considérer   l'opportunité  de 

prélever  par  un  prêt  une  somme  d'argent  dans  le' but  de 

{Meniionner  ki  le  but  de  femprunt). 

Daté  ce  jour  de 

A-D.  19         . 

A.  E, 

Secrétaire-Trérorier. 

E  S.M.  c.  127.  Céd.  A. 


Cédule  C— (Section  157) 

DÉ13ENTURES  ET  COUPONS 

Débeuture  No.  de  l'arrondissement  scolaire  de  i>ôbentur«. 

,  numéro 

L'arrondissement  scolaire  de 
numéro  ,  promet  de  payer  au  porteur,  à 

,  à  ,  la  somme  de 

piastres  eu  ayant-cours  du  Canada,  dans 
ans  de  la  date  des  présentes,  et  de  payer  des 
intérêts  sur  la  dite  somme,  au  même  endroit,  au  taux  de 
pour  cent  par  année,  au  porteur  des  cou- 
pons ci-annexés  et  portant  le  même  numéro   que   la  pré- 
sente débenture, 
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Emis  à  ,  ce  jour 

de  19         ,  sous  et  eu  vertu  do  l'autorité 

de  l'Acte  des  Actes  Publiques, 

T.  E., 

S.  M.,  Secrétaire-Trésorier. 

Commissaire. 


♦Coupon  No. 

ro-ipou  L'arroudissemeut  scolaire  de  nu- 

méro ,  paiera  au  porteur  des  présentes,  à  , 

à  ,  le  jo\u  de 

19         ,  la  somme  de  piastres,  étant  pour 

les  intérêts  dus  à  la  dite    date   sur   la   débenture  d'école 
No 

T.  E., 

Secrétaire-trésorier. 

R  S.M.  c.  12t,  Céd.  B; 
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CHAPITRE    143 


Acte  Concernant  les  Ecoles  Publiques 


Titre  abrégé.. 
I nier  prétalion. 


,s     1 

s;  7 


"Bureau  des  A  viseurs,"    s-s  {a) 

"Cité"— "Ville"— 'Villao-e" — 
'"Municipalité  Kurale,"  s-s(6) 

"Municipalité" — "  Municipal," 
s-s  (c) 

"Territoire  non  organisé,"  s-s 
[d) 

''Arrondissement" — "Arrondis- 
sement Sfolairc,"  s-s  [e) 

"Arrondissement  scolaire  uni," 
s-s(/) 

"Arrondissement  scolaire  ru- 
ral," s-s  {g) 


"Commissaire"  —  "Commissai- 
res," s-s  {h) 

"Secrétaire-Trésorier,"  s-s  (/) 

"Contribuable,"  s-s  [J) 

"Propriétaire,"  {k) 

"Inspecteur,"  s-s  (/) 

"Elèves  non-résidents,"  s-s  {m) 

"Instituteur,"  s-s  (//) 

"Emplacements  d'école,"  s-s  (o) 

■'Maisons  dée'oles  dans  les  ci- 
tés et  villes,"  s-s  (/;) 

"Application  de  l'Acte  à  la 
ville  de  Winnipeg","  s-s  [q] 


Application  de  VAcle ss     8,  4 


Certaines  dispositions  sont  con- 
tinuées, s  3 


Les   commissaires    en    <  li:\rg6 
continués  en  olïice.  s,-t 
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Arrondissement  scolaire  rural, 


.ss     5.  0 


J-'ormation  de  nouveaux  arron- 
xlisseiiients,  s  ô 


Appel  en  rapport  avec  ces    ar- 
rondissements, s  6 


Assemblées  scohdres  annuelles  clans  les  arrondissements  ruraux..  ..ss     7,  12 


Date   de    ces    assemblées,  avis 

de,  s  7 
Première    assemblée    dans    un 

arrondissement  nouveau,  s  8 
Modes  d'avis,  s  î» 


Mode  de  convocation  en  cas  de 
non  -  convocatioa     au    jour 
prescrit,  s  10 
Président  ee  secrétaire  de,  s  11 
Ordre  des  procédures,  à,  s  12 


Assemblées  spéciales   dans  les  arrondissements  ruraux ...ss     13,  14 

Mode  convocation,  s  13                ]       Procédures  à,  s  14 
Assemblées  en  général  dans  les  arrondissements  ruraux ss     15.  1'.' 


Président  de,  ses    devoirs,  s  15 
Qui  peut  voter  à,  s  J6 
Procédure    en    cas   d'objection 
contre  un  électeur,  s  17 


Règlement  des   questions,  s  l.s 

Copie  des  minutes  doivent  ètn- 

adressées  à  l'inspecteur,  s  1'.' 


Corn missaires  dans  les  arrondissements  ruraux  ss     20,  3 1 


Nombre  et  terme  d'office,  s  20 

Terme  d'office  des  commissai- 
res élus  à  une  première  as- 
■semblée  srolaire.  s  21 

Qualification  de,  s  22 

Nomination  de,  s  23 

Acclamation,  s  24 

Mains  levées,  s  25 

Poil  demandé,  s  2G 


Déclaration  d'élection,  s  27 
Absence  de  commissaires,  effet 

de,  s  28 
Circonstances     où    le    conseil 

municipal  peut  nommer  des 

commissaires,  s  29 
Acceptation  d'office,  s  30 
Déclaration  d'office,  s  31 


Conledalion  d'élection  et  autres  procédures ss     32,  33 


Plaintes   à   propos  d'élections, 
s  82 


Les  actes  de  commissaires  illé- 
galement élus  ne  sont  pas 
nuls,  s  33 
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■^^ ^semblées  des  commissaires  des  arrondissements  ruraux ss     34,  35 


Avis  (le,  s  34 


Adoption  des  actes  corporatifs, 
s  35 


Secréldirj-Trésorier  dans  les  arrondissements  scolaires  ruraux ss     36,  39 


Ncm'nation  de,  s  36 
Devoirs,  s  37 


Rémuiisration,  s  38 
Gareuties,  s  39 


Auditeurs , ss     40,  47 


Nomination,  s  40 
Audition,  s  41 
Temps  di\  Tandition,  s  42 
)jevoirs  des  auditeurs,  s  43 
Référence  à  l'inspecteur  en  cas 
de  divergences  entre  les  au- 
diteurs, s  44 


Quand  tous  deux   s'exposent'à 

une  dépense,  s  45 
Pouvoir  des  auditeurs,  preuve, 

s  46 
Terme  d'office,  s  47 


Dzwirs  des  commissaires  dans  les  arrondissements  ruraux s     48 

Arrondissements  dans  les  territoires  non  organisés ss     49,  70 


Formation  de,  s  49 

Limites  de,  s  50 

Election      des      commissaires 

dans,  s  51 
Qui  peut  voter  à  une  première 

assemblée,  s  52 
Pouvoirs  et  devoirs  des,  s  s  53 
Cours  de  Révision,  s  54 
Rôle     d'Evaluation    annuelle, 

s  55 
Publication  du   Rôle,  s  56 
Appels,  s  57 


Le  rôle    tel    que   confirmé  par 
l'inspecteur   sera   en    force, 
s  62 
Percepteur  des  taxes  scolaires. 

s  63 
Pouvoirs  des  percepteurs,  s  64 
Vente  de  terres  pour  taxes,  s  65 
Territoires  non  organisés — Les 
arrondissements        peuvent 
acheter  des   terrains  vendiis 
pour  taxes,  s  Q6 
Taxes  sur  ces  terrains,  s  67 


88 


Appels  de  la  décision  des  ins- 
pecteurs, s  58 

Appel  lorsque  Tarrondisse- 
raent  est  dans  plus  qu'une 
division  de  Cour  de  Comté, 
s  59 

Le  jug-e  devra  faire  rapport  à 
l'inspecteur,  s  60 

Exemptions,  s  61 


Certificat  de  titres  pour  tels 
terrains,  s  68 

Dispositions  des  sections;  66, 
67  et  68  ne  s'appliqueront 
pas  à  certains  cas,  s  60 

Les  sections  50  à  69  ne  s'appli- 
queront pas  aux  arrondisst'- 
raents  situés  dans  des  terri- 
toires non  oriïanisés,  s  70 


Eînjflaœmen/s  d'écoles  rurales. 


■  ss     71.  30 


Emplacements   nouveaux,  s  71 

Assemblée  spéciale  pour  consi- 
dérer l'opportunité  d'un 
changement,  s  72 

Divergence  d'opinion  à  propos 
de.  s  78 

Défaut  de  nommer  un  arbitre, 
s  74 

Réconsidé  ration  d'un  juge- 
ment arbitral,  s  75 

Procédure  au  cas  où  le  propri- 
étaire refuse  de  vendre,  s  76 

Défaut  du  propriétaire  de  nom- 
mer un  arbitre,  s  77 

Pouvoirs  des  arbitres,  s  78 

Prise  de  possession  de  la  terre, 
s  79 

Absence  d'un  arbitre,  s  80 


Ln  iugeraent  arbitral  consti- 
tuera un  titre,  s  81 

Coût  d'arbitrage,  s  82 

Choix  d'un  emplacement,  s  S3 

(^ui  peut  transporter  le  titre, 
s  84 

Absence  de  propriétaire,  s  85 

AaMs  à  un  propriétaire  absent, 
s  86 

Nomination  d'un  arbitre  par 
un  juge,  s  87 

Ivesponsabilité  des  commissai- 
res q  aant  à  la  compensation, 
s  88 

Charges,  s  89 

Expropriation  pour  agrandis- 
sement de  l'emplacement 
d'école,  s  90 


Modificalion  des  arrondissements   ruraux ss     91,  101 


Pouvoirs  du  conseil  munici- 
pal, s  91 

Copi^  des  règlements  doivent 
être  fournis  par  le  conseil 
aux  commissaires  et  à  l'ins- 
pecteur, s  92 

Appel  devant  un  juge  de  la 
Cour  de  Comté,  s  98 

Pouvoirs  du  jnge,  s  94 


Procédures  en  cas  d'appel,  s  96 
Avis  de  changement  doit  être 

donné  par  le  juge,  s  97 
Honoraires  du  juge,  s  OS 
Frais  d'appel,  s  99 
Ajustement    des    réclamations 

entre   dilférents    anondisse- 

inents,  s  100 
Disposition  de   x">rc)pri'ités   sco 


i 
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Quand  il  y  a  deux  juges  dans 
le  même  arrondissement, 
s  95. 


laires.  s  101 


A  rrondissem  en  (s  scolaires  désor^'a  n  isés  ss     102,  104^ 


Arrondissements  scolaires  dé- 
sorganisés, s  102 

Tenue  de  livres  spéciale  pour 
les  ibnds  de,  s  103 


Quand  l'arrondissement  se 
trouve  dans  plus  d'une  mu- 
nicipalité, l'inspecteur  déci- 
dera quel  conseil  devra  arrir, 
s  104 


Arrondissements  scolaires  composés  funnés  de  ])arlies  de  ])lvsieitrs  muniQipar 
lités  ss     105.  111 


Quelle  réunion  on  peut  faire, 
s  105 

Procédure,  s  106 

Eéunion  de  partie  de  munici- 
palité avec  une  ville,  etc., 
s  107 


Quand  une  ville,  etc.,  est  divi- 
sée en  quartiers,  s  108 
Répartition  des  impôts,  s  10^ 
Continuation  des  limites,  s  110 
Union  d'un  territoire   organisé 
avec  un  territoire   non  orga- 
nisé, s  111 


Bnreaux  d'écoles  jmbli<iH€s  dans  les  cités,  villes  et  villages ss     112.  124 


En  cas  d'incorporation,  les  an- 
ciens commissaires  resteront 
en  fonctions  juscju'à  nou- 
velle élection,  s  112 

Convocation  dassemblées  de 
contribuables,  s  113 

Deux  commissaires  par  quar- 
tiers, s  114 

L'un  d'eux  se  retirera  chacjue 
année,  s  115 

Quand  il  n'y  a  pas  de  quar- 
tiers, s  116 

Terme  d'oifices,  117 


Ville  ou  villaire  annexé  à  une 

cité,  s  118     ^ 
Election  des  commissaires  dans 

les  cités,  etc.,  s  119 
Bulletins,  etc.,  120 
Qualification    des    commi.ssai- 

res,  s  121 
Contestations,  s  122 
Eftet    de     l'annulation    d'une 

élection,  s  123 
Pouvoir   du   percepteur,    n  al 

s  124  • 
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X'doirs  et  jnmroirs  des  Bureaux  dans  les  cités,  villes  et  vil  loges. .%s  125,  127 


Devoirs  généraux,  s  125 
Emplacement   d'école,  acquisi- 
tion de.  s  126 


Pouvoirs  du  Bureau,  s  127 


Fuceuseni eut  Hcolaire 

Keceiisement,  s  128 
Sr  al  nation  s(  o  'aire 


.s     128 


.ss     129,  143 


Rapport  des  évaluations  à 
l'inspecteur,  s  129 

Perception  dans  les  municipa- 
lités rurales,  s  130 

Répartition  des  montants  préi- 
levés,  s  131 

Rapport  du  temps  pendant  le- 
quel les  écoles  ont  été  ou- 
A'ertes,  s  132 

Perception  dans  les  arrondis- 
sements composés,  s  133 

Pénalité  pour  omission  de  rap- 
ports, s  134 

])isposition  de  surplus,  s  135 

Perception  spéciale  dans  les 
arrondissements,  s  136 


Perception  dans  les  cités,  etc  , 
s  137 

Les  argents  collectés  par  les 
municipalités  constituent 
une  dette  aux  commissaires, 
s  138 

Quelle  est  la  propriété  impo- 
sable, s  139 

Quand  une  terre  est  située 
dans  deux  arrondissements, 
s  140 

Envoi  d'enfants  à  un  autre  ar- 
roiidissement,  s  141 

Paiement  des  argents  scolai- 
res, s  142 

Secrétaire-Trésorier  devra  faire 
les  paiements,  s  143 


Emprunt  d^iriienl  et  émission  de  débentures ss     144,  164 


Dans    les    municipalités    rura- 
les, s  144 
Avis  d'assemblée,  s   145 
Une    majorité   des    contribua- 
bles suffisante,  s  146 
Dans  les  cités,  villes,  etc  ,  «  147 
Application  de  l'Acte  munici- 
pal, s  148 
^îoumission  du  règlement,  s  149 
Qualification  des  voteurs  dans 
les  arrondissements  ruraux, 
s  150 


Fonds  d'amortissement,  s  156 
Débentures,  émission  de,  s  157 
Emprunt  de  surplus  de  fonds 

municipaux,  s  158 
Consentement  du  Département 

à  ces  emprunts,  s  159 
Application  de   la    précédente 

section,  s  160 
Le  consentement    du  Départe- 
ment  requis    pour   changer 
les  limites    d'un  arrondisse- 
ment avant  une  dette  de  dé- 
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repenses  causées  par  la  yota- 
tioa  sur  le   règlement,  s  151 

Z-5  dt?s  voteurs  suffisent  ,s  152 

Limite  du  temps  de  paiement, 
s  153 

Paiements,  s  15  4 

Touvoirs  des  commissaires  du 
Portag'e-1  a- Prairie,  s  155 


benture,  s  161 
Emprunt  j)our    dépenses   cou- 
rantes, s  162 
Disposition  des  argents,  s  163 
Eenouvellemeut        d'empiunt 
par  débenture,  s  164 


Octroi  Législatif ss     165,   170 


Comment  il  rst  payé.  Provi- 
so,  s  lijô 

ïrausmissioii  des  rapports, 
s  166 

Quelles  écoles  sont  considérées 
comme  publiques,  s  167 

i  )mi8sion  de  détails  sans  im- 
portance, s  168 


Paiement  à  Tordre  de  l'institu- 
teur, s  169 

Participation  des  écoles  du 
gouvernement  de  la  Puis- 
sance, à  l'octroi  scolaire, 
s   170 


Corporaliona    Scolaires ss     171,  17-t 


Les  commissaires  forment  une 

corporation,  s  171 
Les    noms     sont     maintenus, 

s  172 


Nombre,  s  173 
Changement  de  nom,  s  174 


Déquahfication  des  coni missaires  d'école ss     175,  176 


Doivent    être    des    contribua- 
bles résidents,  s  175 


Personnes  convaincues  de  félo- 
nie, etc..  s  176 


Termes  d office  des  commissaires , ss     177,1*78 

Quand  un  nouveau  bureau  en- 


tre en  fonction,  s  177 


Un   commissaire    peut    démia- 
sionner,  s  178 
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Assemblées  fies  bureaux  des  commissaires  d'école , ss     1T9.  187 


Première  assemblée,  s  179 
Président  à,  s  180 
Votation,  s  181 

Assemblées  subséquentes,  s  182 
Le  président  conduira  les  pro- 
cédures.   Pourra  voter,  s  183 


Quorum,  s  184 
liègleuients,  s  185 
La  majorité  décidera,  s  18G 
Copies    des    règlements,    etc., 

devront    être    envoyées     au 

Département,  s  187 


Responsnbililé  pour  les  arguent  s  sœhiiress ss     188,  191 


La  municipalité  responsable 
pour  le  défaut  du  trésorier, 
s  188 

Le  trésorier  responsable  a  la 
municipalité,  s  189 


Mise  en  Ibn-e  de  ]a  responsa- 
bilité, s  190 

Recouvrement  par  les  parties 
lésées.  8  191 


JnstHuteurs , 


,ss     192.  197 


Engagement  des  instituteurs, 
s  192 

Définition  d'un  institeur  qua- 
lifié s  193 

Ses  devoirs,  s  194 

Mode  de  computation  de  sa- 
laire, s  195 


Salaire     en    cas    do    maladie, 

s  190 
Salaire  au  terme  d'un    enga^i'e- 

ment  ou  en    cas    de    renvoi, 

s  197 


Certijicals ss     198,  201 


Trois  classes  de,  s  198 
Suspension    pour    inconduite, 
s  199 


Violation  d'engagement,  s  209 
Avis  au  Département,  s  201 


Inspecteurs 


ss     202.  L'04 


Qualificatien  de,  s  202 
N'aura    pas    d'autre     emploi, 
s  203 


Quand    il    pourra   administrer 
le  serment,  s  204 


Ff'ais  d\irbi/rag-e ; ss     205,  20G 

Honoraires  des  arbitres,  s  205     |       Ivépartitioii  des  frais,  s  206 
E/fces  /wn-rési(h'/i/s,  leur  admissio/t ss     207,  208 


Admission  de,  s  207 


Perception    des    droits     d'en- 
trée, s  208 


Heures  de  c/asse,   pou voirs  du  Dépnr teintant  s     209 

Cong-és s     210 

Les  Ecoles  Publiques  seront  libres s     211 

Exercices  religieux ss     212,  214 


Exercices  religieux,  s  212 
Les   commissaires    d'école   au- 
ront le  choix   des    exercices 
religieux,  s  21o 


Les  écoles   seront  non-confes' 
sionnelles,  s  214 


Enseignement  religieux ss     215,  223 


Autorité  pour,  s  215 

Heures,  s  216 

Jours  spéciaux,  s  217 

Emploi  d'instituteurs  catholi- 
ques, s  218 

Division  de  jours  pour  l'ensei- 
gnement religieux,  s  219 

Pas  de  séparation  d'élèves  pen- 
dant les  heures  de  classe 
prolane,  s  220 


Séparation  des  élèves  pour  ren- 
seignement religieux,  s  221 

Les  élèves  dont  les  parents  s'y 
opposeront  ne  pourront  être 
présents  pendant  l'enseigne- 
ment religieux,  s  222 

Le  Département  fera  des  règle- 
ments touchant  l'enseigne- 
ment religieux,  s  223 


Langages 

Enseignement  bi-liuffue,  s  224 


.s     224 
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Livres  autorisés  sa     2"2ô,  227 


Devront   seuls  être  employés, 

8  225 
Changement    des     livres      de 

texte,  s  226 


Substitution  de   livres  non-au- 
torisés.  s  227 


Libra irie    d'école 

Enquêtes  spéciales 

Commission  de.  s  229 


s     228 

,ss     220.  230 


Comparution      des      témoins, 

s  230 


Visiteurs  cf école. 


,ss     231,  235 


Qui  sont,  s  231 

liéserve,  quant    aux    membres 
du  clergé,  s  232 


Autorité  pour  visiter,  s  233 
Assemblée    iiéuérale   des    visi- 
teurs, s  234 
Autorité  de.  s  285 


Pénalités  el  défenses ss     236,  262 


Fausse  déclaration,  s  236 

Personn(i  déqualifiée  agissant 
comuie  commissaire,  s  237 

Un  commissaire  ne  pourra  être 
ni  inspecteur,  ni  instituteur, 
s  238 

Ce  qui  crée  une  vacance,  s  239 

Intérêts  dans  les  contrats  de  la 
corporation,  s  240 

Défaut  dans  la  convocation 
des  assemblées,  s  241 

Celui  qui  trouble  une  assem- 
blée, s  242 

Ivefus  d'agir  comme  commis- 
saire, s  243 

Refus  d'en  remplir  les  devoirs, 
s  244 

Refus  d'exercer  les  devoirs  cor- 
poratifs, s  245 

Négligence  du  président,  s  246 


Perte    des    argents     scolaires. 

s  248 
Refus  de  rendre  compte,  s  249 
l'rocédure  en  tels  cas,  s  250 
Signification      des      procédés. 

s  251 
Ordre  du  juge,  s  252 
Désobéissance     à     un     ordre. 

s  253 
Autres  recours  réservés,  s  254 
Refus  d'information,  s  255 
Retard  dans   la  rapport  annu- 
el, s  256 
Faux     rapports    et    registres, 

s  257 
Imposition  des  pénalités,  s  268 
Les  commissaires  personnelle- 
ment responsables,  s  259 
Emploi  des  argents,  s  260 
Maladies   contagieuses.      Pru. 
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Refus    d'exiger    une    caution, 
s  247 


viso,  s  £61 
Violation  de    l'acte.     Pénalité, 
s  262 


Exéculion  contre  un  arrondissement  scolaire ss     263,  264 

Procédure,  s  263  |       Application  des  clauses,  s  264 


Défenses  générales s     26> 

Recouvrement  des  amendes  et  pénalités ss     '266,  268 


Procédés  devant  un  magistral, 
etc.,  s  266 


Emprisonnement    pour  défaut' 

s  267 
Disposition  des  amendes,  s  263 


Arrondissements  scolaires  catholiques . 


,s  s     269,  273 


Couvrant  le  môme  territoire 
qu'un  arrondissement  sco- 
laire protestant,  s  269 

Cessera  d'exister,  s  270 


Arrérages  de  taxes,  s  271 
Collection  des  arrérages,  s  272 
Lés'alité  des  taux  établis,  s  275 


zz  i  ô 
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